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DÉGRETS, ARRÈTÉS ET CIRCULAIRES 


 MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 avril 1956 portant changements de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
_Le conseit d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Article 1er, 


BEN-MERGUI (Roger-Samuel), né le 12 mai 1926 à Tlemcen (Algé- 
rie), demeurant à Paris, 20, rue Monünartre, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « MERGY » afin de Ken légale- 
ment à l'avenir « MERGY » au lieu de « BEN MERGUI », 


BORENSTEIN (Maurice-Manuel), né le 24 juillet 1911 à Paris (2), 
demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 20, rue Notre-Dame-de- 
Lourdes, et ses enfants mineurs: le Michel, né le 29 juillet 1947 
à Nancy (Meurthe-el-Moselle) ; 2° Nicole-Sylvie, née le 22 mars 1951 4 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), sont aujorisés à substituer à leur nom 
pee celui de « BORENS » afin de s'appeler légalement 

Favenir « BORENS » au lieu de « BORENSTEIN ». 


FABRITZKI (André-Alexandre), né le 24 care gg 1910 à Buda- 

st (Hongrie), demeurant à Nice (Alpes-Marilimes), 11, rue Miche- 
et, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
« FAVIERES » afin de s'appeler légalement à l'avenir « FAVIERES » 
au lieu de « FABRITZKI », 


FALCONE (André), né le 21 octobre 1903 à Vienne (Isère), demeu- 
rant à Grenoble (Isére), 8, rue Hector-Berlioz, est aulorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « FALCONET » afin de 
A gx légalement à l'avenir « FALCONET » au lieu de « FAL- 

N 


HAVARD, dit COTELLE (Suzanne-Gabrielle), née le 23 octobre* 
489 à Rennes (Ille-et-Vilaine), demeurant Paris, 44, cours de 
Vincennes, est autorisée -à substituer à son nom patronymique celui 
Jde « GIRARDVILLE » afin de s'appeier légalement à l'avenir 
« GIRARDVWILLE » au lieu de « HAVARD dit COTELLE ». 


LEPORCQ (Guy-Serge), né le 9 novembre 1930 à Paris (14°), demeu- 
sant à Paris, 149, rue Daru, est autorisé à substituer à son nom 
mL pr celui de « HELOIN » afin de s'appeler légalement 

l'avenir « HELOIN » au lieu de « LEPORCQ ». 


LEVI (Denise), née le 15 janvier 1916 au Caire (Egypte), demeu- 
rant à Paris, 14, rue des Marronniers, est autorisée à substituer à 
son nom patronymique celui de « SORIANO » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « SORIANO » au lieu de « LEVI ». 


LEVI (Marco), né le 7 juillet 1918 au Caire (Egypte), demeurant à 
Paris, 14, rue des Marronniers, et son enfant mineure, Catherine- 
Marie-Louise-Eléonore, née le 9 mars 1954 à Paris (12), sont aulo- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de « SORIANO » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « SORIANO » au lieu de 
« LEVE », 

LEVY (Ginette-Marie-Louise), née le 1er janvier 1920 à Paris (16°), 
demeurant à Paris, 159, avenue de Wagram, est autorisée à substi- 
tuer à son pom patronymique celui de « LEBON » afin de s'appeler 
légalement à l’avenir « L N » au lieu de « LEVY ». 


MENAHEMOV (Ménahem), né le 27 février 1916 à Plovdiv (Bul- 
garie), demeurant à Paris, 117, boulevard Exelmans, et ses enfants 
mineurs: 4° MENAHEMOFF (Pierre-Henri), né le 412 août 1950 à 
Paris (16°); 2o MENAHEMOFF (Françoise-Liliane-Suzanne), née le 
6 août 1 à Paris (16°), sont autorisés à substituer à leur nom 
pe celui de « MENAT » afin de s'appeler légalement à 
‘avenir « MENAT » au lieu de « MENAHEMANV » el  MENAHEMOFF ». 


POLIAKOF {Michel Georges), né le 17 juin 41926 à Paris (3°), 
demeurant à Paris, 44, rue Montcalm, et ses enfants mineurs: 
1° Denis-Elie, né le 29 avrii 1952 à Paris (15°); 2o Antoine-Maurice, 
né le 15 avril 1954 à Paris (15°), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « POLIET », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « POLIET » au iieu de « POLIAKOF ». 


RABINOWITSCH (Boris), né le 18 septembre 1906 à Zurich 
(Suisse), demeurant à Paris, 25, rue Pierre-Demours, et ses enfants 
inineurs : 4° Barbara-Ann-Price, née le 27 avril 1944 à Surrey, North- 
Enstern (Grande-Bretagne); 2° Paul-Alexandre-James, né le 29 sep- 
tembre 1946 à Kreuzlingen (Suisse), sont autorisés à substituer à 
leur nom patronymique celui de « RABINEAU », afin de s'appeler 
légalement à l’avenir « RABINEAU » au lieu de « RABINOWITCH ». 


SCHERMANSKI (Marcel), né le 21 avril 1990 à Paris (12°), demeu- 
rant à Paris, 45, rue Béraänger, est autorisé à substituer à son nom 
D celui de « CHERMONT », afin de s’appeier légalement 

l'avenir « CHERMONT » au lieu de « SCHERMANSKI ». 

SEBAOUN  (Micheline-Emilie), née le 20 août 1934 à Alger (Algé- 
rie), demeurant à El-Biar (Alger), 15, rue Saint-Georges, est auto- 
risée à substituer à son nom patronymique celui de « SUBE », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « SUBE » au lieu de « SEBAOUN ». 


_ cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la 


- de Pau (Basses-Pyrénées). 


‘au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


SILBERMINTZ (Claude-Léon), né le 30 août 1921 à Paris (3), 
demeurant à Paris, 48, rue de La Tour-d'Auvergne, est autorisé à 
substituer à Son nom patronymique celui de « BREVAL », afin de 
sappee légalement à l'avenir « BREVAL » au lieu de « SILBER- 


TOKARSKI (Michel), né le 20 décembre 1887 à Alexandrie 
Egypie), demeurant à Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise), 18, rue du 
ocleur-Sureau, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de « TARSY », afin de s'appeler légalement à l'avenir « TARSY » 
au lieu de « TOKARSKI », 
WAJINCWELD (Joseph), né le 31 janvier 1935 à Valenciennes 
{Nord), demeurant à Lyon (Rhône), 11, rue Alfred-de-Musset, est 
autorisé à substituer à son nom patronymique celui de « VANEL », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « VANEL » au lieu de 
« WAJNCWELD ». 


Article 2. 


Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire opérer sur 
les registres de l'état civil le changement résultant du présent 
décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI, et sur justification qu'aucune opposition n'a été formée 
devant le conseil d'Etat. 


Artic'e 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est cha de l'exé- 


République française. 
Fait à Paris, le 30 avril 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET, 


Décret du 30 avril 1956 portant nomination d'un cadi notaire. 


\ Par décret en date du 30 avril 196, M. Cherbal Aïssa, suppléant 
de cadi notaire à la mahakma d’El-Kseur, inscrit au tableau d’apti- 
tude aux fonctions de cadi notaire, est promu cadi notaire et aflecté 
en celte qualité à la mahakma de Taher, en rempiacement de 
M. lhaddaden Mohamed, décédé. 


Décret du 30 avril 1956 portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du 30 avril 1956, M. Trache Larbi, bachadel 
à la mahakma de Marnia, inscrit au tab'eau d'aptitude aux fonc- 
lions de cadi, est promu cadi et affecté en cetie qualité à la 
mahakma de Nedroma, en remplacernent de M. Benseddik, décédé, 


Officiers publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal ofliciel du % avril 1956: page 3990, 
2 colonne, 3° ligne, après: « Sont acceptées les démissions de: », 
re: 


« M. Biar (Jean), greffier de la justice de paix du canton Est 
de Pau (Basses-Pyrénées). 


« M. Biar (Jean), greffier de la justice de paix du canton Ouest 


« M. Biar (Jean), greffier de la justice de paix de Lescar (Basses- 
Pyrénées) ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 56-452 du 27 avril 1956 fixant la rémunération d'un 
jurisconsulte au secrétariat d'Etat aux affaires étrangères 
(affaires marocaines et tunisiennes). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 


chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
du traitement des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 54-712 du 3 juillet 1954 fixant les attributions 
du ministre des affaires marocaines et tunisiennes ; 

Vu la loi n° 54-1283 du 28 décembre 1954 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère der 
affaires marocaines et tunisiennes pour l'exercice 1955; 
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Vu le décret n° 55-1405 du 27 octobre 1955 relatif aux attri- 
butions du ministre des affaires étrangères en Ce qui concerne 


les aflaires marocaines et tunisiennes ; 
Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant Je 


montant des crédits reconduits à l’exercice 1956, 


Déerète : 

Art. !*, — Les travaux de jurisconsulte effectués du 15 mai 
au 31 décembre 1955, au profit de la direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes, seront rémunérés par J'attri- 
bution d’une indemnité spéciale dans la limite d'un maximum 
mensuel de 25.000 F. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, de 
de la fonction publique, sont, chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera ié au 
Journal officiel de la République française. 


_ Fait à Paris, le 27 avril 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: « 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINBAU. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret du 27 avril 1956 portant concession des droits de douane 
d'importation du tarif minimum en faveur des marchandises ori- 


ginaires de la République du Viet-Nam. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre des 
aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, - 

Vu le code des douanes, et notamment l’article 15; 

Vu le tarif des droits de douane d’importalion, 


Déerète : 
Art. — Les marchandises orginaires de Ja du 
Viet-Nam sont admises, à l’importation dans le territoire douanier 
français, au bénéfice des droits de douane du tarif minimum. 


Art, 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des. 


affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. | 


Fait à Paris, le 27 avril 1956. | 
MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
- CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPTI. | 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 2 mai 1956 portant nomination d’un préfet hors cadres, 
inspecteur général de l'administration en miseion extraordinaire. 


Le Président de la République, 
Sur le rapnort du président du conseil des ministres et du-ministre 


de l'intérieur, 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 144 juin 1951 relatifs eu statut 


rticulier du corps préfectoral; 
"L conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — M. Cuttoli (Mourice}, pos hors classe, secrétaire 
ral du gouvernement généra! de l'Algérie, est nommé préfet $ 
de l'administration en mission 


classe hors ça inspecteur général 
extraordinaire. 


Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 


- de l’intérieur sont chargés, chacun en €e qui le concerne, de l'exé- 


cution du présent décret, sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 2 mai 195%. 


Par le Président de la République : 


Le président du vonseil des ministres, 
GUY MOLLET 


RENÉ COTY, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERI-J' LES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Décret du 2 mai 1966 portant nomination du secrétaire général 
du gouvernement général de l'Algérie. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du rinistre 
de l’intérieur, du ministre résidant en Algérie et du secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, chargé des affaires aigériennes, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, portant statut particulier du 
corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — M. Chaussade (Pierre), préfet de la Marne, hors classe 
personnelle, est nommé secrétaire général du gouvernement gnéral 


de l'Algérie. 


Art. 2 — Le sident du conseil des ministres, le ministre de 
l'intérieur, le ministre résidant en Algérie et le secrétaire d’Elat à 
l’intérieur, chargé des affaires algériennes, sont chargés, chacun en 
ce , le con'erne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2? mai 1956. 


Par le Président de la République: 
président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET. 
| Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JUI ES. 


RENÉ COTY, 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE Pic. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPELX. 


Décrets du 2 mai 1956 portant nomination de prétets. 


Le Président de la Répablique, 

Sur le rapport du président du cous-il des mistres et du ministre 
de l’intérieur. 

Vu les décrets des 19 juin 190 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4. — M. Lobut (Christian), préfet de la Vienne (1e classe} 
est nommé préfet de la Marne (1e classe). - 
Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 


République francaise. 
Fait à Paris, le 2 mai 19%6. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le Président de la République, ) 

Vu les décrets des 19 1950 et 14 juin 1954 relatifs au statuf - 
particulier du corps 

1a conseil des ministres en 
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Décrète : 
Art. fer. — M. Dupuch 
est nommé préfet de la Vienne (1 classe). 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exe- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1956. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Décret du 2 mai 1956 portant nomination d'un préfet 


Le Président de la République, : 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du min 
de l’intérieur, du ministre résidant en Algérie et du secrétaire d'Etat 
à À des aigériennes, 
u le décret du uin modifié 
, portant stalut particulier du 
Le conseil des ministres entendu, . 


. Décrète : 


Art. 17, — M, Papon (Maurice), préfet hors elasse, précédemm 
en service détaché, conseil:er technique au 
d'Etat à l'intérieur, est nommé inspecteur général de l'administration 
en . mission extraordinaire pour les départements compris dans la 
région de l'Est algérien (éépartrments de Bône et de Constantine), et 
exerce, à ce titre, les fonctions de rréfet de Constantine. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de l’in- 
térieur, le ministre résidant en Algérie-et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes. sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
ournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 195. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


REMÉ OOTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
isidant en Algérie, GILBERT-JULES, 
ROBERT LACOSTE. 


Le à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
chargé des aflaires algériennes,’ 
MARCEL CHAMPEIX. 


Décret du 2 mai 1956 portant promotion de ciasse d'un préfet. 


Le Président de ia République, 
Sur le rapport du président du conseil des minist du mi 
de l’intérieur, du ministre résidant en Algérie et du pe d'Etat 
cret du u mod 
, Portant statut particulier du 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — M, Maisonneuve (Pierre), préfet de 4 classe, conseille 
came À au cabinet du ministre résidant en Algérie, est élevé à la 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre ’in- 
térieur, le ministre résidant en Algérie et le secrétaire dE Ets 

rne, de l’exécu u sent décret, qui sera publié 
officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 2 mai 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


COTY, 


Le ministre de l'intérieur, 
Le ministre résidant en Algérie, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


(Pierre), préfet de 1re classe de Constantine, | 


interdiction de vente aux mineurs de dix-huit ans 
d'une publication licencieuse. 


Le ministre de l'intérieur, 
ss la loi no 4#-956 du 16 juillet 1949, et spécialement son artt- 
cle 11; 


Vu le décret n° 50-143 du 1e tévrier 1950 ant ent d'ad 
ministration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1919; 


Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêle : 


Art. 4er. — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la publication 
intitulée Risette, éditée par la société L'Uiseau bleu, 19, rue Ger- 
main-Pilon, à Paris (18°). 

Art: 2 — Il est interdit, sous ies mêmes sanctions, d'ex r 
cette publication sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins et des kiosques et de faire pour elle une publicité 
dans les mêmes conditions. 


Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les 
départements soni chargés le l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 avril 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAX VERDIER. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-453 du 20 avril 1956 modifiant les rémunérations 
des membres et rapporteurs de la commission technique des 
ententes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de Ja 
justice, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 

e la fonction publique, du secrétaire d'Etat au budget et du 
scerétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 54-426 du 10 avril 1954 fixant les rémunéra- 
tions des membres et rapporteurs de la commission technique 
des ententes ; 

Le conseil des minist’es entendu, 


Décrète : 


Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 2 du décret du 
10 avril 1954 susvisé est modifié de la manière suivante: 

« ]1 est alloué aux rapporteurs près la commission technique 
des ententes une indemnité de 500 F par vacation ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, le secrétaire d'Etat au budget et le sec’étaire 
d'Etat aux aflaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent déc’et, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1956. 
GUY MOLLET,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


| 
| 
ROBERT LACOSTE. s 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Mai 1956 


Décret n° 56-454 du 2 mai 1966 fixant les modalités d'application 
du 27 mars 1956 relative à la suspension 
des taxes indirectes sur certains produits de consommation 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

Vu la loi n° 56-333 du 27 mars 1956; 

Vu le code général des impôts, 


Décrète : 


Art. 1°, — A compter du 1% mars 1956 et jusqu’au 30 juin 
1956 au plus tard, est suspendue la perception de la taxe sur 
la valeur ajoutée en ce qui concerne les importations et les 
ventes des produits énumérés ci-après : 


Huiles fluides alimentaires et huiles végétales destinées à la 


fabrication des huiles fluides alimentaires ; 

Chocolat à croquer et à cuire en tablettes, fèves de cacao et 
beurre de cacao; 

Pâtes alimentaires ; 

Sucre; 

Confitures, gelées, marmelades, purées et pâtes de fruits, 
obtenues par cuisson avec addition de sucre; fruits, pulpes 
et jus de fruits destinés à la confiturerie. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent n'’entrai-, 


nent, en ce qui concerne les aflaires portant sur les produits 

i y sont visés, aucune modification du régime applicable, 
e 29 février 1956, en matière de taxe sur les prestations de 
services et de taxe locale sur le chiffre d’aflaires. 


Art. 3. — 1° Pour donner un effet immédiat à la baisse de 
prix imposée, les commerçants, grossistes et détaillants ont 
dû, conformément aux dispositions de Farrété n° 23 269 du 
28 février og À ge au Bulletin officiel des services des prix 
du 1* mars 1956, adresser, à leurs fournisseurs une déclaration 
de leurs stocks de produits visés à l’article 1* existant au 
jour de e la baisse. 

Au vu de ces déclarations, les importateurs et fabricants 
doivent, au titre des livraisons correspondant à ces stocks, 
établir des factures rectificatives et créditer leurs clients 
d’avoirs correspondant à la baisse prévue à l'arrêté n° 23 269 
du 28 février 1956; 

2° Sur justification du versement de ces avoirs n à con- 
currence de leur montant, les importateurs et les fabricants 
bénéficient d’un erédit d'impôt à imputer lors de leurs pro- 


ur le dépôt du relevé 


chaines déclarations. 
A cet effet, la date limite prévue 
est retardée jusqu au 


mensuel de leurs affaires de février 1 
25 avril 1956. 

‘ A défaut de possibilité d'imputation, les intéressés pourront 
ant au transfert de ce crédit ou en demander le rem- 

ursement direct; 

e les importateurs et fabricants doivent consen- 
tir aux grossistes et détaillants et celui que les grossistes doi- 
vent consentir aux détaillants en application des dispositions 
de l'alinéa 1° ci-dessus est, à chaque stade, déterminé compte 
tenu des prix de vente des marchandises pratiqués à la date 
du 25 février 1956 et des pourcentages de baisse fixés par l’ar- 
rêté n° 23 269 du 28 février 1956. | 


Art. 4. — La taxe sur la valeur ajoutée non encore déduite 
au titre des achats ou importations pourra, à défaut de possi- 
bilité immédiate d’imputation ou de transfert, faire l'objet 
d'une restitution lorsqu'elle aura grevé les matières premières 
énumérées ci-après : 

Huiles végétales destinées à la fabrication des huiles fluides 
alimentaires ; 

Fèves de cacao et beurre de cacao; 


Sucre ; 
Fruits, pulpes et jus de fruits destinés à la confiturerie. 


Art. 5. — Sauf ol les drone énumérés à l’article 4 ci- 
dessus, les importateurs 
revendeurs doivent annuler le crédit de taxe sur la valeur 
ajoutée afférent aux stocks de matières premières et produits 
assimilés détenus par eux à la date à laquelle ils ont cessé 


3e L'’avoir 


d'être assujettis à ladite taxe en application des articles 1° 


et 3 äu présent décret. Ils doivent régulariser les déductions 
effectuées au titre des biens et services visés à l’article 267 B 
du code général des impôts. a, 


abricants et commerçants simples 


En outre, ils ne peuvent procéder à aucune déduction des 
taxes ayant grevé leurs acquisitions de biens ou de services 
eflectuées pendant la périoüe de suspension de la taxe sur 
la valeur ajoutée. 


Art. 6. — Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget fixera les 
conditions dans lesquelles les importateurs, fabricants et com- 
merçants simples revendeurs pourront étre autorisés à pro- 
céder à la régularisation prévue à l’article 5 du présent décret. 

Lors du retour au régime de droit commun, un arrété du 
secrétaire d'Etat au budget fixera la situation des importa- 
teurs, fabricant, et revesdeurs au regard de leurs droits à 
déductions pour la période transitoire, compte tenu not:m- 


: ment de la récupération dans leurs prix de la différence entre 


le taux de 12 p. 100 et le pourcentage de baisse imposée 
l'arrêté n° 23 du 28 février 1956. > 


Art. 7. — Les conditions ue mg du présent décret 
sont, en tant que de besoin, celles prévues par les disposi- 
tions législatives ou réglementaires applicables en matière de 
taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. 8. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du à opt décret, qui sera publié au 
Journal oljiciel de la République française. | 


Fait à Paris, le 2 mai 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, À 
JEAN MASSON. 


Y MOLLET,. 


Décret n° 56-455 du 2 mai 1956 fixant les avantages familiaux 
susceptibles d’être attribués aux personnels civils rémunérés 
sur le budget de l'Etat en service en Afrique du Nord, 


_ Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finar.- 
cières, des secrétaires d'Etat aux forces armées, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à ja présidence du 
conseil, chargé de la fonction lique, 

Vu l'ordonnance du 29 juillet 1945 portant application de 
l’ordonnance du 6 janvier 1945 aux. fonctionnaires civils rému- 
nérés sur le budget de l'Etat en service en Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 51-619 du 24 mai 1951 fixant le régime de 
supplément familial des fonctionnaires et agents de l'Etat, modi- 
e les mn n°s 51-1131 et 55-866 des 26 septembre 1951 
et 30 juin 5; 

Vu le décret n° 55-390 du 6 avril 1953 relevant les salaires 
moyens servant de base au calcul des prestations familiales 
attribuées aux pus civils et militaires rémunérés sur le 
budget de l'Etat en service en Afrique du Nord; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe. — A compter du 1° avril 1956, les personnels civils 
en service en Afrique du Nord, rémunérés sur le budget de 
l'Etat, sont soumis, au point de vue des avantages familiaux, 
aux dispositions suivantes. ; 


Art. 2. — Les fonctionnaires et les personnels rémunérés sur 


. la base des indices de traifements appliqués aux agents de la 


fonction publique bénéficient : S 
Des prestations familiales prévues par la loi du 22 août 1946; 
Du supplément familial prévu par le décret n° 51-619 du 
24 mai 1951, modifié par les décrets n° 51-1131 du 26 septembre. 
1951 et 55-866 du 30 juin 1955. 


- Art. 3. — Les personnels non fonctionnaires dont la rému- 
nération est fixée dans Jes mêmes conditions que celles des 
salariés du commerce et de l’industrie bénéficient des pres- 
tations familiales prévues par la loi du 22 août 1946. 


Art. 4. — Pour les prestations énumérées aux articles 2 et 3, 
ci-dessus, la définition de l'enfant recueilli est celle prévue par 


: l'ordonnance n° 45-2249 du 4 octobre 1945 et les lextes sub- 
séquents. 
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Art. 5. — Les personnels employés à titre précaire et les 
personnels Saisonuiers 1eçoivenitles allocations familiales ser- 
vies dans le secteur privé nord-africain. 

Art. 6. — Le décompte des prestations familiales prévues par 
la loi du 22 août 1946 est effectué, pour les enfants qui résident 
en France, d'après les, salaires moyens mensuels déterminés 
par celte loi et Jes textes pris, pour son application. 

Pour les enfants qui résident en Afrique du Nord, les salaires 
moyens mensuels à prendre en considération sont ceux qui sont 
fixés, pour les diverses localités d'Afrique du Nord, par Je 
décret n° 55-390 du 6 avril 1955. 

Art. 7. — A titre temporaire, les personnels pour lesquels 
l'application du présent texte se traduirait par une diminution 
des prestations  servies bénéficieront d’une indemnité 
différentielle. 

Cette indemnité sera d’un montant égal à la différence pou- 
vant exister entre : 

D'une part, les avantages familiaux dont ils bénéficiaient au 
31 mars 1956, en application des dispositions du décret 
n° 48-613 du 2 avril 1948; 

D'autre part, le ‘total des prestations familiales qui leur 
seront’ servies au titre du régime prévu par la loi du 
22 août 1916 et du supplément familial de traitement. 

Elle ne pourra subir aucune augmentation, Toute majoration 
tenant soit à des modifications de régime de la loi du 
22 août 1946 ou du supplément familial de traitement, soit à 
des changements dans la situation de famille on à des augmen- 
tations de traitement, devra s’imputer sur cette indemnité, à 
l'exception des augmentations de traitement d'avancement de 
grade ou d'échelon. 

Art. 8. — Le, ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrélaire d'Etat aux forces armées, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés de l'exécution du présent 
décret, aui abroge le décret n° 48-613 du 2 avril 1948, modifié 

ar le décret n° 48-1354 du 27 août 1948, et qui sera publié au 
ournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1956. 
GUY MOLLET. 
Par-le rrésident du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires economiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE ROURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le. secrétaire d'Etat au budget, 
FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées. (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé. de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Ouverture de concours à l'institut national de la statistique 
et des études économiques. 


ELÈVES ADMINISTRATEURS 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu l'article 7 (1er alinéa), de l'ordonnance dn 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
mental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provi- 
soirement en application : 


4 La loi du 11 octobre 4941 relative au service national des statis- 


% décret du 24 octobre 1941 relatif à l'organisation et au fonc- 
tionnement du service nalionai des statistiques ; | 


Vu l’article 3% de la loi de finances du 27 avril 1046 portant eréa- 
don de l'institut national de la statistique et des études écono- 
8; 


u le décret du 14 juin 1946 l'application de l’article 22 
de la loi de finances ayril 


va la toi du 49 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
Vu le déeret ne 52.461 du % avril 4952 portant limitation - 
tement des personnels de l'Etat, 


Arrêtent: : 


Art. 4, — 1 est ouvert à l'institut national de la statistique et 
des études économiques un concours pour le recrulement de cirq 
élèves administrateurs. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris et éventuellement à 
Alger et à Dakar les 1er, 2, 3 et 4 octobre 195. 

Les dossiers de candidalures devront parvenir le 1e septembre 
1956 au plus tard à la direction générale de l'institut national 
de la statistique et des études économiques, 29, quai Branly, à 
Paris (7°). 

Art. 2, — Le directeur général de l'institut national de Ja statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal wfliciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1956. 


Le segrélaire d'Etat aux afjaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseñ, 
chargé de Ja fonction publique, et par délégation : 


Le directrur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


ATTACHÉS ET STAGIAIRES 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'article 7 (fer alinéa: de l’ordonnince du 9 août 19:54 poriant 
rétablissement de la égalité répubhlitaine sur le/terriloire continen- 
tal, ensemb:e les ordonnances subséquentes maintenant provisoi- 
rement en application: 

La loi du 11 octobre 1951 relative au service nationg: des sla- 
listiques ; 

Le décret du 2% octobre 1911 relalif à l’organisation et au fonc- 
tionnement du service nationai des slatistiques ; 

Vu l’article 32 de la loi de finances du 27 avril 196 portant créa- 
tion de l'institut nalional de la slatisiique et des éludes écono- 
niques ; 

Vu le décret du 44 juin 19%6 pour l'apolicalion de l’article 22 dé 
la loi de finances du 27 avril 19:6: ] 

Vu. ja loi du 19 octobre 4946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret no 52-564 du 28 avril 1952 portant ‘imitation du 
recrutement des personnels de l'Elat, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Il est ouivért à l'institut nalional de Ja statistique et 
des études éeonomiqués un concours pour le recrulément de cinq 
attachés stagiaires. 

Les épreuves éeriles auront lien à Paris et éventuellement à 
Alger et à Dakar les 13, 16, 17 et 18 octobre 1956. 

Les dossiers de candidatures devront parvenir le 4 septembre 
1956 au plus tard à la ‘direction générale de l'institui national de 
la statistique et des études économiques, 29, quart Branly, à 
Paris (7), 

Art. 2. — Le directeur général de l'institut malional de la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 28 avril 1956. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par d'légation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEXET. 


Report et transfert de crédit 
(Exercice 1956. — Agriculture et affaires économiques). 


Le secrétaire d'Etat au budget, le secrélaire d'Elat aux affaires 
économiques et te secrétaire d'Elat à l’agriculture, 

Vu l’article 20 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 41953: 

Vu l'article 6 de la loi n° 54-1249 du 21 décembre 19%54 relative 
aux développements des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances, des affaires économiques et du plan pour l'exercike 
1955 (II. — Affaires économiques) ; 

Vu l'arrêté du 5 août 1955 portant report de crédits: 

Vu le décret n° 55-1689 du 21 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduits à l'exercice 1956, 


Arrêlent : 


Art. 1er, — Sur les crédits ouverts au ministre de l'agriculture 
r l'arrêté du 5 août 1955 portant repo’t de crédits, une somme de 
millions de francs est définilivement annulée au titre du echa- 
itre 8ä-24.« Aide à l'exportation de vins métropolitains et algériens 
e qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas d'une appellation 
d'origine contrôlée et de moûts concentrés ou non » du budget de : 
l'agriculture pour l'exercice 1955, 
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Ari. 2. — Il est ouvert au ministre des aflaires économiques et 
financières, en addition aux crédits ouverts par le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955 et par des texles spéciaux un crédit de 460 mil- 
lions de francs applicable aux articles ci-apès du chapitre 4413: 
« Remboursernent de charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles » du budget des affaires économiques et finan 
cières (III. — Affaires économiques) pour l'exercice 1956: 


Art. 2. — Liquidation des dossiers: 


Rémunération des vacateurs.......... 700.000 F. 
Dépenses de matériel......... 


Art. 3. — Aide à l'exportation de vins mélropolitains 
et algériens de qualité a er et marchande ne 
bénéficiant pas d’une appellation d'origine contro- 
ke et de moûts concentrés ou non................ 459.080.000 F. 


Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières, le directeur des relations économiques exle- 
rieures au secrétariat d'Etat aux affaires économiques et le direc- 
teur de la production agricole au ministère de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécuhon du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1956. 9 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILITPI. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Pour le secrélaire d'Elat à l’agriculture et par délégauen 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-456 du 2 mai 1956 portant règlement d’adminis- 
tration publique et modifiant le règlement général de police 
_ des voies de navigation intérieure. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, 

Vu la loi du 21 juillet 1856 concernant les contraventions 
aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur, modi- 
fée et complétée par la loi du 18 avril 1900; 

Vu la loi du 18 juin 1870 sur les transports des marchan- 
dises dangereuses par eau et , voies de terre autres que les 
chemins de fer, modifiée par la loi du 5 février 1942; 3 

Vu l’article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret du 6 février 1932 modifié par les décrets des 
31 mars 1934 et 15 août 1936 portant règlement général de 
police des voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1e. — Les articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 14, 16, 17, 18, 21, 
28, 40, 44, 45, 48, 51, 53, 55, 58, 59, 60, 61, 62, 63 et 66 du 
décret du 6 février 1922 susvisé, sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 


DIMENSIONS DES BATEAUX, TRAINS DE BOIS QU RADEAUX 
1 
Article 4. 


Les règlements particuliers applicables à chacune des voies 
âe navigation intérieure fixent les dimensions que les bateaux, 
irains de bois ou radeaux ne doivent pas excéder, chargement 
compris et sans aucune tolérance. 

Les dimensions à fixer sont: 

La longueur de bout en bout; Er 

La largeur hors tout, toutes saillies comprises, ces deux 
dimensions étant mesurées avec le gouvernail dans sa posi- 
tion de repliement ; 

L'enfoncement ou tirant d’eau ; 

La hauteur au-dessus du plan de flottaison ou tirant d'air; 

Le franc-bord, ou minimum de hauteur du bord au-dessus 
du plan de flottaison, tant pere les chargements ordinaires 
gs pour les bateaux chargés en comble; un arrêté minis- 
ériel fixera dans quelles conditions et à la suite de quelles 
formalités les hiloires fixes et étanches des bateaux en fer 


pourront être comptées dans le franc-bord ; en aucun cas, le 
lan de flottaison ne devra dépasser le niveau de plat bord 
ans sa partie la plus basse ; re 
La hauteur des mäts au-dessus du plan de flottaison à vide, 


celte hauteur ne peut, en aucun cas, dépasser seize mètres. 
Dans les circonstances exceptionnelles, et notamment pen- 
dant les sécheresses, l’enfoncement normal peut être réduit 
par décision de l'ingénieur en chef agissant par délégation 
du préfet. Avis de cette réduction est donné par voie de publi- 
cation et d'affichage, et les bateaux doivent alors être allégés 
de telle sorte 2 le tirant d’eau n’excède pas le nouvel enfon- 
cement ainsi fixé. 


DEvIsEs 
Article 5, 


Pour les bateaux immatriculés en France, les inscriptions 
fixées par l’article 6, dernier alinéa, de la loi du 5 juillet 1917, 


Sur l’immatriculation des bateaux de rivière et l’hypothèque 


fluviale, modifiée le 19 juillet 1934 sont, soit peintes sur le bor- 
dage même, soit inscriles sur des plaques solidement fixées à 
la coque. 

Les bateaux non immatriculés en France, portent à l'arrière, 
soit à la poupe, soit sur les deux côtés, leur dénomination, 
le nor et le domucile iégal des propriétaires; ces indications 
doivent être placées à l'extérieur et, comme les p'ccédentes, 
être peintes su: le bordage même ou inscrites sur des pla- 
ques solidement fixées à Ja coque. Ils portent en outre les pla- 
ques et les échelles de jauge et les marques d’immatriculation 
régiementaires. Les inscriptions sont apparentes, en toutes 
lettres et en caractères ayant au moins 20 centimètres de haut 
et 2 centimètres de plein. | 

Les trains de bois ou radeaux de provenance tant française 
qu'étrangère portent également, peints sur une planche en 
caractères répondant aux mêmes conditions, le nom el le domi- 
iégal des propriétaires. 


PERSONNEL 
Article 6. 


Sauf dérogations résultant pour le personnel des hafteaux 
étrangers des dispositions du décret du 17 avril 1934 régle- 
mentant le service des bateaux, engins stationnaires et éta- 
blhissements flottants ayant une source d'énergie à bord et non 
soumis à la réglementation de la navigation maritime, nul ne 
peul être employé en qualité de capilaine ou de mécanicien 
sur un bateau à propulsion mécanique s’il ne ‘produit un certi- 
ficat de câpacité constatant son aptitude à remplir cetie fonc- 
tion. La même prescription s'applique aux capitaines des bateaux 
à voyageurs autres que les bateaux à propulsion mécanique 
et peut être étendue par arrêté du ministre des travaux publes 
aux Capitaiues d’autres bateaux. 

Les certificats de capacité visés au précédent alinéa sont 
valables pour l’ensemble du. territoire, sauf l'exception mndi- 
quée ci-après : 4 

Le ministre des travaux publics peut imposer au personnel 
chargé de la conduite des bateaux sur certaines woies navi- 
gables présentant des conditions de navigation particulièrement 
difficiles l'obligation d’être muni, en outre du certificat général 
visé ci-dessus, d’un certificat spécial de capacité constatant une 
connaissance suffisante des voies en cause. 

Des arrêtés du ministre des travaux publics fixent les condi- 
tions d'âge. d'aptitude physique et de pratique de la nayiga- 
tion que doivent remplir les candidats aux divers certificais, 
ainsi que la nature des épreuves, les Sr sur lesquels 

ortent les examens et le mode de délivrance des certificats. 
Les examens peuvent comprendre une épreuve pratique. L'apti- 
tude physique sera constatée par un certificat délivré par un 
médecin agréé de l'administration. 

Il est interdit à toute personne en état d'ivresse de parti- 
ciper à la conduite d’un bateau, train de boïs ou radeau. : 
. Sans préjudice des dispositions spéciales imposées par les 
règlements relatifs aux bateaux à propalsion mécanique, chaque 
baieau, train de bois ou radeau doit avoir, tant en équipage 
qu’en hommes de renfort, le personnel nécessaire pour assurer 
sa marche, suivant les circonstances qui peuvent se présenter 
en cours de roule, et, en tout cas, au moins un marinier valide, 
homme ou femme, âgé de plus de seize ans. Û 

Tout bateau étranger à pois mécanique circulant en 
France, exception faite des eaux de plaisance d’un déplace- 
ment au maximum plus égal à 10 
devra comprendre parmi son équipage ou ses passagers 
moins une personne pouvant d'interprèle, 
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Acrks er APPARAUX, — SIGNAUX SONORES 
Article 7. 


. Chaque bateau, train de bois ou radeau doit être muni de 
tous ses agrès et apparaux nécessaires en bon état, avtamment 
de défenses, perches, piquets d’amarre, cordages, pompes et 
autres appareils d’épuisement, et, en rivière d'au moins une 
ancre de poids et de dimension suffisants. 

IL doit, en outre, disposer, afin de produire les signaux sono- 
res prescrits par le présent décret, d'un des appareils suivants: 
sifflet, corne, cloche ou sirène, susceptible d'être entendu au 
moins à ar, cents mètres de distance et en tous cas à une 
distance suffisante pour être entendu par le dernier bateau 
du convoi. Le sifflet ou la sirène est obligatoire pour les bateaux 
ayant leurs moyens de propulsion à bord. 

Tout bateau non automoteur doit être pourvu pour la fixation 
du câble de traction d'un grand mât rabattable. Le point 
d'attache du câble devra se trouver à une hauteur minimum 
de 7.30 mètres au-dessus du plan de flotlaison à l’enfoncement 
maximum. Ce mât n'est toutefois imposé qu'aux seuls bateaux 
immatriculés à une date postérieure à celle du présent décret. 

Les règlements particuliers pourront exiger l'emploi du grani 
mât pour la traction, notamment au passage de certaines 
écluses. 

Les modalités d'utilisation des batelets à la traîne sont fixées 
par les règlements particuliers. 


CONDITIONS QUE DOIVENT REMPLII LES BATEAUX NAVIGUANT LA NUIT 
Article 8. 


Indépendamment des dispositions réglementaires concernant 
l'éclairage et sons réserve de l'application de l’article 21 ci-après 
relatif aux horaires, la navigation de nuit est soumise aux 
conditions suivantes: 


Tout bateau, train de bois ou radeau naviguant de nuit doit 
avoir un équipage comprenant au moins deux personnes valides 
âgées de plus de seize ans, dont un homme. Les règlements 
particuliers peuvent, en outre, imposer, s’il y a lieu, pour des 
voies navigables ou. sections de voies navigables déterminées, 
un effectif plus nombreux. 

Les déplacements nocturnes d’un bateau le long d'un poste 
de chargement ou de déchargement ne sont pas soumis aux 
obligations résultant de l'alinéa qui précède. 


Les mariniers doivent allumer, lorsqu'ils en sont requis, un 
ou deux fanaux portatifs au passage des écluses. 


TRACTION OU PROPULSION DES BATEAUX 
Article 9, 


Tous les bateaux doivent disposer de moyens de traction ou 
de pulsion suffisants pour ne pas retarder la circulation nor- 
male des bateaux naviguant dans le même sens et pour ne pas 
augmenter la durée des sassements. 

Les règlements particuliers définissent, s’il y a lieu, les 
moyens de traction ou de propulsion autorisés sur chaque voie 
navigable ainsi que les conditions auxquelles est soumis leur 
emploi. IIS peuvent notamment fixer la puissance minimum que 
doivent posséder les bateaux automoteurs pour être autorisés 
à se déplacer par leurs propres moYens. Sur lés voies pourvues 
d'un service de. traction mécanique exploité ou concédé par 
l'Etat, les bateaux automoteurs dont le dispositif de propulsion 
ne présenterait pas les caractéristiques de puissance minimum 
ayant été ainsi fixées par les règlements particuliers ne pour- 
ront, à défaut de l'autorisation spéciale de l'ingénieur en chef, 
bénéficier dans les sections considérées de l'exception édictée 
| 4 le deuxième alinéa de l'article 4 du décret du 21 avril 1953 

nt le régime de la traction sur berge. 

Les mariniers qui n’assurent pas la traction ou la propulsion 
de leurs bateaux par leurs propres moyens sont tenus de faire 
connaître aux agents de la navigation, à toute réquisition, les 
noms et domiciles des entrepreneurs avec jesquels ils ont 
traité. Ces entrepreneurs, quel que soit le moyen de traction 
par eux employé, doivent, ainsi que leurs agents et employés, 
se conformer à toutes les prescriptions du présent décret ainsi 
qu'à celles des règlements particuliers. 

Les animaux utilisés pour la traction doivent toujours être 
conduits par un charrelier qui, s’il n'est pas monté, doit se 
tenir à leur tête, 


Les opérations de halage sur voie ferrée sont soumises aux 
conditions spéciales ci-après : 


1» Les voies ferrées de halage sont établies par l'Etat ou 
par les bénéficiaires soit d'une concession de service public, 
soit d’une autorisation comportant obligation de service public. 
Leur construchon et leur exploitation ainsi que celles des 
ouvrages qui en dépendent sont soumises aux prescriptions 
suivantes : 

a) Les chantiers de construction et d'entretien seront proté- 
gés efficacement, et les travaux conduits de manière à éviter 
toute gêne excessive de l'exploitation de la voie navigable et 
de la circulation sur les voies routières empruntées ; 

L) Si l'établissement de contrerails est jugé nécessaire dans 
l'intérêt de la sécurité publique, l'exploitant est tenu d'en 
placer, aux fra's de qui il appartiendra, sur les sections dési- 
gnées par le ministre. 

Lorsque la voie ferrée doit emprunter une voie routière 
ouverte à la circulation publique, le ministre détermine les 
sections où elle sera placte sur un accotement interdit au 
roulage et celles où elle sera placée dans l'emprse de la 
chaussée, Dans ce dernier cas, les rails seront posés au niveau 
de la chaussée, sans saillie ni dépression sur celle-ci; et, à 
moins de dispense spéciale consentie à titre révotable par le 
ministre d'accord avec l'autorité de qui relève la voie routière, 
ils séront à ornière ou accompagnés de contrerails ; la largeur 
des vides ou ornières ne pourra excéder trente-cinq millimètres 
dans les parties droites et quarante et un millimètres dans les 
parties courbes ; 


c) La vo'e ferrée et les ouvrages qui en dépendent sont 
constamment entretenus et réparés dans un état répondant 
aux nécessités du trafic à assurer, ainsi qu'à celles du rou- 
lage supporté par les voies routières empruntées. Les const- 
quences normales de ce roulage sont à la charge de l’exploi- 
tant de la voie ferrée, lequel devra notamment se conformer 
aux conditions qui pourront lui être imposées par l'autorité de 
qui relève la voie routière, sauf à en référer au ministre si 
ces conditions lui paraissaient excessives ; 


d) Sur les seclions courantes, où la voie ferrée n’est pas 
accessible au roulage, l'entretien à la charge de l'exploitant 
sNPREEUS à la surface entière occupée par la voie, augmentée, 
si la largeur du chemin de halage le permet, d'une piste laté- 
rale destinée au passage des piétons. 

Sur les sections où efle emprunte une voie routière, ledit 
entretien s'applique à l’entre-rail et à deux zones extérieures 
de cinquante centimètres longeant chacune le rail corres- 
pondant ; 

e) Aux abords des passages à niveau des voies routières, 
ainsi que des sections où la voie ferrée emprunte longitudina- 
lement une voie routière, l'exploitant est tenu de prendre, 
partout où la nécessité en aura été reconnue par le ministre 
et dans les conditions fixées par lui, les mesures nécessaires 
pour assurer la liberté et ia sécurité du passage des véhicules 
et câbles de traction, ainsi que de la circulation ordinaire de la 
voie routière. Ces mesures comprennent, s’il y a lieu, la signa- 
lisation routière de la traversée à proximité immédiate de 
celle-ci et l'annonce éventuelle de l'approche des véhicules de 
traction aux usagers de la voie routière. 

Lorsque le ministre autorise la traversée à niveau de la voie 
ferrée de halage avec une autre voie ferrée, il arrête, après 
avoir entendu les deux exploitants, les dispositions techniques 
à prendre pour l'établissement et l'exploitation de ces voies 
dans la traversée ; 


1) Les véhicules de traction et de service sont munis de 
moyens de freinage tels que, lancés à une vitesse de 12 kilo- 
mètres à l'heure sur des rails secs et propres et sur une voie 
en palier, ces véhicules puissent être arrêtés sur un espace de 
12 mètres au plus, à partir du moment où le freinage est 
ordonné. 

Ils sont munis également de fanaux éclairants et de signaux 
sonores dont les dispositifs et les conditions d'utilisation 
doivent être soumis par l'exploitant à l'agrément du ministre ; 

g) Tout accident survenant sur la voie ferrée doit faire 
immédiatement l’objet d’une déclaration de l'exploitant ou de 
ses agents, adressée à l'ingénieur en chef chargé du contrôle. 

Lorsqu'il se produit un fait de nature à donner ouverture à 
l’action publique. et, en tout cas, s’il y a mort ou blessure, 
cet avis doit être également adressé par l'exploitant au pro- 
cureur de la République ; 

2° Que] que soit ie precédé de halage adopté, les charretiers 
ou les conducteurs de tracteurs mécaniques doivent, ayant 
daborder toute traversée à niveau d'une voie routière, par leurs 
animaux ou leur engin, s'assurer, dans toute la mesure de 
leurs moyens, qu'ils n'opposeront pas d'obstacle au passage 


. des véhicules circulant normalement sur ladite voie routière. 
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SERVICE RÉGULIER 
Article 14. 


Toute demande d'autorisation de service régulier doit être 
adressée au ministre des travaux publics, accompagnée : ne 

1° D'un mémoire explicatif indiquant l'objet du service, Ja 
nature des marchandises à transporter, le nombre des bateaux 
à utiliser, leur type, leur vitesse de marche, leur mode de trac- 
tion ou de propulsion, les lieux et les jours de départ et d’ar- 
rivée et les principaux points desservis, ainsi ee tous rensei- 
pr utiles pour justifier le régime privilégié qui est sol- 

cité ; 

2° D’un projet de cahier des mg comportant notamment 
les tarifs maxima et minima et la limitation des chargements 
qui peuvent être faits sur un même bateau par un même 
ou pour un même destinataire. 

‘enquête à lieu dans les formes qui seront déterminées par 
un arrêté du ministre des travaux publies. 

L'autorisation est accordée pour une durée maximum de 
cinq ans; elle peut être renouvelée. 

Le nrinistre a le droit de prononcer le retrait de J’autori- 
sation quand l'exploitation du serviee ne lui paraît pas stric- 
ternénñt confofme aux conditions de cette autorisation ou aux 
intérêts généraux qui l'ont justifiée. | 


DROIT DE TRÉMATAGE EN ROUTE 
Article 


Tout convoi, bateau, train de bois ou radeau qui, par suite 
de la vitesse à laquelle il se déplace, en rejoint un autre, a 
le droit de devancer celui-ci, que que soit le mode de traction 
ou de propulsion de l’un et de l’autre, à condition de ne pas 
gêner marche des bateaux se présentant en sens contraire 
et sauf les restrictions qui peuvent être prescrites, s’il a 
lieu, par les règlements particuliers pour des voies navigabies, 
sections ou biefs de voies navigables déterminées. x 

Le trématage est toutefois interdit aux abords des passages 
rétrécis, des écluses et des ponts mobiles. 

Les sections dans lesquelles s'applique cette interdiction sont 
délimitées par des panneaux disposés au-dessus de la berge et 
dits « panneaux-limites de trématage ». Sur les voies naviga- 
bles à grande fréquentation, ceux-ci peuvent être précédés à 
grande distance par des panneaux dits « panneaux limites de 
garage ». Sont alors qualifiés garages les emplacements com- 
pris entre la limite de garage et la limite de trématage. 

H est interdit de dépasser les bateaux qui, retenus par ordre 
de l'administration dans les garages, em pleine voie, sont signa- 
lés comme tels et ceux qui sont en attente dans les garages 
visés à l'alinéa précédent. Cette interdiction ne s'applique pas 
aux bateaux qui, en vertu des articles 17 et 18 ci-après, ont un 
droit de priorité de passage aux écluses et ponts mobiles. 


PASSAGE AUX ÉCLUSES ET PONTS MOBILES. — DROIT DE PRIORITÉ 
Article 17. 


Les convois, bateaux, trains de bois ou radeaux qui, arri- 
vant aux abords des ponts mobiles, des écluses ou à leurs 
estacades, trouvent le passage ou les ouvrages cecupés sont 
tenus de s'arrêter avant les panneaux-limites de trémalage. 

Is prennent rang de passage à la suite de ceux qui sont 
arrivés avant eux. Toutefois, ont le ‘droit de dépasser ‘les 
bateaux de navigation ordinaire, convois, traïns de bois ou 
radeaux qui attendent leur tour dans les conditions indiquées 
_ à l’alinéa précédent: 

1° Les bateaux assurant un sérviee ouvert au public de 
transport en commun de voyageurs, pourvus d'une autorisa- 
tion du ministre ou de son délégué; we 
2e Les navires de-mer, enr provenance où à destination d'eaux 
maritimes et qui sont munis d’une attestation délivrée par 
l'ingénieur en chef du premier service de navigation imté- 
rieure rencontrée sur leur parcours ; ‘« 

3e Les remorqueurs on toueurs faisant route sans convoi ; 

4° Les bateaux aflectés à un service régulier, autorisé con- 
formément aux articles 13 et 14 ci-dessus. 


Le droit de priorité s'exerce entre les différentes 
ries de bateaux dans l'ordre ci-dessus, et, dans chaque eaté 
ie, dans l’ordre d'arrivée, H ne s'exerce pas à l'égard (des 
teaux situés limite de trématage et l'ou- 
vrage OU pass tréci couvert par ce panneau. 
Les ie convoi ne comptent que pour une unité et 
sont éclusés sans interposition de ‘bateaux marchant -dans le 
méme sens. Toutelois sur les rivières dont les éeluses ne per- 


mettent de sasser qu'un bateau. à Ja fois, les règlements parti- 
culiers de police peuvent autoriser l'éclusage des bateaux auto- 
er pr par interposition entre ies bateaux d’un convoi remor- 
ué, 
Les trains de bois ou radeäux comptent pour autant d'unités 
u'ils comprennent de fractions pouvant êlre admises dans yne 


luse. 

Les arrêtés préfectoraux portgnt règlements particuliers peu- 
vent supprimer le droit à priorité des bateaux sur des sections 
déterminées de voies navigables et définir les cas exceptionnels 
dans lesquels l'ingénieur en chef aura la faculté de suspendre 
le droit de priorité. \ 

Ils peuvent aussi, compte tenu des dispositions du présent 
article, aceorder aux bateaux ou convois halés onu nrepulsés 
mécaniquement auxquels le droit. de priorité n'est pas conféré 
en application des prescriptions ci-dessus Ja priorité de pas- 
sage aux écluses et ponts mobiles sur les autres convois et 
sur les bateaux à traction animiale. 


CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 
Article 18. 


Un droit de priorité de passage aux écluses et ponts mobiles 
pourra, dans certaines circonstances exceptionnelles, étre 
accordé à des bateaux autres que ceux visés à l’artiche 47. 

Les conducteurs de bateaux bénéticiant de la priorité dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent doivent: être munis 
d’une autorisation spéciale et individueile délivrée par l'in 
nieur en chef, ou, en cas d'urgence, par l'ingénieur arr 
sement. 

‘La durée de cette autorisation sera strictement limitée à une 
période comprise entre des dates déterminées. L'autorisation 
sera délivrée notamment dans les cas ci-après : . 


a) Bateaux et matériel flottant utilisés pour les travaux des 
voies navigafbles ; 

b} Bateaux transportant des marchandises susceptibles de : 
s’avarier par suite de retards indépentlants de la volonté du 
marinier et ayant eu pour effet d'allonger le parcours au delà 
des délais normaux ; | 

c} Bateaux sur lesquels se trouvent des malades ayant besoïn 
de soins urgents, ow atteints de maladies contagieuses ; 

d) Bateaux-pompes affectés aux services de lutte contre Vin- 
cendie, bateaux services de police, bateaux de 
matériels flottants de secours, bateaux avariés pouvant rej 
dre un chantier de réparations. 


En outre, est réservée au ministre la délivrance des autori- 
sations relatives à des bateaux utilisés pour d’autres services 
publics que celui des voies navigables, ainsi qu'aux bateaux 
des transports présentant un caractère d'intérêt 
national. 

Dans tous les cas, l'administration se réserve de faire véri- 
fier, auprès du demandeur, les motifs invoqués par lui pour 
obtenir un droit de priorité. ñ 

L'ingénieur en chef peut, en-cas d'interruption de la navt- 
gen dans une région déterminée, aecorder, par écrit, un 

roit de | de y de passage aux écluses et ponts mobiles, : aux 
convois, bateaux, trains de bois ou radeaux dont le lieu de 
DES peut être atteint sans emprunter les sections en 


mage. 

Les Les jouissant de la priorité définie par le présent 
article arboreront; pendant la durée de l'autorisation, une 
flamme bleue et jaune, de 50 centimètres de largeur eur 
1 m 50 de longueur. Fs seront assimilés, pour l'exercice du 
droit de priorité, aux bateaux des services réguliers. 


NAVIGATION DE JOUR ET DE NUIT 
Article 2. 


La navigation et le passage âux écluses et ponts mobiles sont 
pratiqués suivant des horaires fixés par décision ministérielle. 

Des dérogations à ces horaires peuvent être exceptionnel- 
lement, en cas d’urgence et à charge d’en rendre compte .au 
ministre, prononcées par l'ingénieur en chef: » 

Soit en vue d’un allongement de la durée jourñalière de 
navigation motivé par la nécessité d'assurer temporairement 
un lement pius rapide des bateaux; 

Soit en vue d’une réduetion de ladite durée à l’époque des 
crues, des sécheresses, des gelées et des débâcies, ainsi que 
dans tous les cas où des accidents ou: es, ou des ava- 
ries survenues soit aux digues, soit à la cuvette, soit aux 
rx. d'art de la voie navigable feraient eraindre 

anger. 
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BATEAUX CHARGÉS DE MATIÈRES DANGEREUSES OU INFRCTES 
Article 28. 


Les bateaux chargés de matières dangereuses ou infectes 
sont soumis aux règlements généraux: el particuliers pris en 
appiication de la loi du 18 juin 1870 modifiée par la loi du 
5 février 1942. 


CHARGEMENT, DÉCHARGEMENT ET DÉPÔT DES MARCHANDISES 
EN DKHORS DES PORTS 


Article 10. 


- Le chargement, le déchargement et le dépôt des marchan- 
dises ne peuvent être effectués en dehors des is sans une 
autorisation spéciale délivrée, sous le contrôle de l'ingénieur 
ordinaire, par le subdivisionnaire, 

Cette autorisation ne peut être refusée que pour des motifs 
d'intérêt général. 

Elle est accordée sous les conditions nécessaires pour main- 
tenir la liberté de la circulation et du halage, ainsi que pour 
assurer la protection de la voie navigable. En particulier, la 
durée de l'autorisation est strictement limitée, 


AMARRAGE ET SURVEILLANCE 
Article 44, 


Tout bateau, train de bois ou radeau en station est solide- 
ment amarré à ses deux extrémités. 

Toute ancre restant mouillée en rivière doit être indiquée 
par une bouée suffisamment apparente, et signalée le jour 
par un drapeau rouge ou un voyant de même cou:eur, la nuit 
par un feu rouge. Cette ancre ne doit, en aucun cas, être pla- 
cée dans le chenal navigable. 


Tout bateau, train de bois ou radeau en station doit être, ” 


_de jour et de_nuit, placé sous la surveillance d’une personne 
en état de prendre les mesures que les circonstances peuvent 
commander et dont le nom et la demeure devront être portés 
à la connaissance des agents de la navigation. 


Plusieurs bateaux, trains de bois ou radeaux groupés peuvent 


tre laissés à la surveillance d’une même personne, sauf dans 
le cas où cette surveillance serait reconnue insuffisante par 
les ingénieurs. 

Tout bateau en station le long d’une rive où se fait le ha’age 
doit avoir sa mâture abaissée et avoir à bord un gardien tenu 
de passer la corde des bateaux en rharche. 


BATEAUX ABANDONNÉS 
Article 45. 


_ Tout bateau, train de bois ou radeau abandonné sans sur- 
veillance est conduit, par les soins de l'agent de la navigation 
qui en à constaté l'abandon, dans un lieu où il ne pourra 
gèner la navigation, | 

Cet agent dresse procès-verbal et prépose, aux frais et 
risques: du propriétaire, un homme à la surveillance dudit 
bateau, train de bois ou radeau. 


TRANSPORT EN COMMUN DES VOYAGEURS 
CONDITIONS. EXPLOITATION 
. Article 48. 


Les préfets prescrivent les dispositions nécessaires pour évi- 
ter, dans chaque localité, les aceidents qui pourraient arriver 
au départ et à l’arrivée des bateaux. 

En cas de concurrence entre deux ou plusieurs entreprises, 

les heures de départ sont réglées par le préfet de manière 
à éviter les accidents qui peuvent résulter de la rivalité. 
Lorsque l’embarquement ou le des voyageurs 
doit se faire au moyen de ponts mobiles, ces ponts ont au 
moins 80 centimètres de largeur et sont garnis des deux côtés 
de garde-corps de 0,90 mètres de hauteur au moins. 

Lorsque l'embarquement ou le débarquement se fait au 

moyen de batelets, un arrêté du préfet détermine les condi- 
tions de solidarité et de stabilité de ces batelets, le nombre 
des mariniers nécessaires pour les conduire et le nombre de 
personnes que ces batelets peuvent recevoir: ce dernier nombre 
doit être inscrit en grosses lettres à un endroit très apparent 
du batelet, 
__: Le maire de la commune délivre le permis de service après 
que l'ingénieur de la navigation ou son délégué s’est assuré 
que les batelets sont conformes aux dispositions de sûreté 
La qiieég et que les mariniers sont aples à faire un bon ser- 


 quement doivent être affichés : 


- culer sur les voies de navigation intérieure qu'à la condition 


_ auxquels s’appl 


| , rmgsss soit par des communes, soit par des sociétés, soit par 


Sur les points où le service des batele ji 
les préfets en interdisent l'usage. 

Le capitaine doit faire effectuer les manœuvres utiles pour 
arrêter le bateau ou tout au moins diminuer la vitesse dans 
la mesure nécessaire pour que les batelets puissent accoster 
sans danger. Ces batelets sont alors amarrés au bateau à vova- 
geurs et celui-ci ne doit continuer sa navigation que lorsqu'ils 
ont été poussés au large. 

Sur les bateaux à voyageurs à propulsion mécanique, il est 
interdit à toute personne étrangère au service de s’introduire 
sans permission spéciaie dans l'emplacement de l'appareil 
moteur, ainsi que dans le poste de pilotage. 

Les règlements particuliers prévus par l'article 1+* du pré- 
sent règiement ou les arrêtés d'autorisation spéciaux peuvent, 
en outre, s’il y a lieu, fixer Jes conditions particulières d’ex- 
ploitation auxquelles devront satisfaire les entreprises de trans- 
pe en commun des voyageurs par bateau et motamment par 

ateau à propulsion mécanique. 

A bord des bateaux à voyageurs et à chaque point d'embar- 


1° Le texte du présent titre VI: 

2°" Les dispositions des règlements particuliers concernant 
le transport des voyageurs dans la mesure où elles intéressent 
le public ; 

3° Un tableau indiquant : 


a) L'emp:acement des escales ; 

L) Le nombre maximum des passagers ; 

«) Le tarif des places; 

d) La faculté ir les passagers de consigner leurs plaintes 
et leurs observalions sur un registre ouvert à cet effet, 


BATEAUX DE PLAISANCE, BATEAUX PARTICULIERS, 
BATEAUX DE PECHE 


OBLIGATIONS COMMUNES A TOUS CES BATEAUX 


Article 51. 


Les bateaux visés le présent titre ne sont admis à cir- 
de ne gêner ni la navigation ni le halage. 

lis doivent se tenir à une distance suffisante des bateaux 
en marche et des dragues ou eg analogues en fonctior- 
nement, ainsi que, de façon générale, de tous les chantiers de 
travaux ouverts sur la voie navigable. 

Ils ne peuvent, en aucun cas, mouiller ni s'amarrer dans !e 
chenal navigable. 


CIRCULATION 


Article 53. 


Sur les rivières à courant libre, la navigation des bateaux 
ique le présent titre s'effectue librement. 

Sur les rivières canalisées, ceux de ces bateaux dont le ton- 
nage est égal ou supérieur à dix tonnes jouissent des mêmes 
droits que les bateaux de commerce. Quant à ceux d’entre eux 
dont le tonnage est inférieur à dix tonnes, ils peuvent navi- 

uer librement dans les biefs, et, sauf dispositions contraires 
pe sm par les règlements particuliers, franchir librement les 

uses. 

Sur les canaux, ils ne peuvent, quel que soit leur tonnage, 
et à moins de dispositions contraires fixées par les règlements 

rticuliers, circuler dans l'étendue des biefs ni franchir les 

cluses sans une permission écrite des ingénieurs. 

Sur les réservoirs et rigoles d'alimentation des canaux ainsi 

e sur toutes autres dépendances de ceux-ci, ils ne peuvent 
cireuler qu'en vertu d’une autorisation spéciale délivrée par 
l'ingénieur en chef. 

Par dérogations aux prescriptions des articles 11 et 12, les 
bateaux de plaisance à propulsion mécanique peuvent remor- 
quer un ou plusieurs bateaux de plaisance. 

lis doivent se conformer aux ordres qui leur sont donnés 
par les agents de la navigation. 


RÉGATES, FÊTES ET CONCOURS. — EXERCICES MILITAIRES 

Article 55, 
Les régates, fètes et concours organisés sur les voies navi- 
es particuliers, ne peuvent avoir lieu sans une autorisation 
délivrée, sur l'avis des ingénieurs, par le fet; toutefois, si 


la navigation doit être interrompue pe plus de deux heures 
pendant une période de vingt-quatre heures, l'arrêté préfectoral 


n’est exécutoire qu'après approbation par le ministre des travaux 
lics, cette ap ation ne pouvant elle-même s'appliquer 
à des interruptions de moins de quatre heures par période 
vingt-quatre heures. 
Les exercices militaires susceptibles de gêner la navigation 
ou nécessitant son interruption sont soumis aux mêmes règles. 


ECUEILS, OBSTACLES DE TCUTE NATURE, — BATEAUX A FONDS 
Article 58. 


Les capitaines, patrons ou mariniers._ doivent porter sans 
retard à la connaissance des agents de la navigation les faits 
dont ils sont témoins, qui peuvent compromettre la liberté 
ou la sécurité de la navigation. La même obligation est imposée 
aux agents des services de traction. Elle s’applique à tous 
renseignements qu'ils pourraient avoir au sujet de l'existence 
éventuelle d’obstacles non signalés. 

bateaux, train de bois, radeau ou établissement 
flottant vient à couler à fond, le propriétaire ou patron est 
tenu de prendre d'urgence les dispositions nécessaires pour 
éviter tout accident et pour assurer le maintien de la naviga- 
tion. En outre, et sans préjudice des responsabilités éven- 
tuellement encourues par tous autres, il doit, tant pour com- 
mencer les opérations que pour les mener à bonne fin, sans 
aucun retard et en tous cas dans les délais qui lui seront 
org à par les agents de la navigation, prendre les disposi- 
ions nécessaires au relèvement ou à la mise à flot du bateau, 
radeau, train de bois ou établissement flottant. 

Lorsqu'un objet elconque susceptible de constituer un 
écueil ou un obstacle pour la navigation tombe à l’eau, le 
propriétaire de cet objet ou son représentant, ainsi que celui 
qui én a provoqué la chute, sont tenus d’en opérer d'urgence 
le repêchage. S'ils ne peuvent y procéder immédiatement, ils 
doivent prendre les mesures nécessaires pour éviter tout acci- 
dent et assurer le maintien de la circulation. Le repêchage de 
l'objet doit en tout cas être effectué dans le délai imp par 
les agents de la navigation. 

Les personnes visées aux deux alinéas précédents doivent 
signaler l'écueil, le jour, par des drapeaux ou des voyants 
rouges, et, la nuit, par des feux réglementaires. Elles conser- 
vent, pendant toute la durée de l'existence de l'obstacle, la 
charge de l'entretien et, s’il y a lieu, du gardiennage des 


signaux. 

En outre, dans les deux cas prévus aux alinéas précédents, 
le propriétaire du bateau ou objet constituant l’écueil doit, par 
les voies les plus rapides, aviser de l'accident l'ingénieur de 
la navigation et lui confirmer par éerit cette communication 
dont un sera adressé à l'ingénieur en chef. 

Lorsque les agents de Ja navigation reconnaissent que Ja 
circulation peut être maintenue au droit de l'obstacle ou de 
l’objet formant obstacle, des poteaux indicateurs sont plantés 
pe leurs soins sur la berge à proximité du passage rétréci. 

dépenses d'acquisition, de pose et d'entretien de ces 
Levée d sont à. la charge du propriétaire de l'objet formant 
obstacle. 

Faute par les personnes désignées plus haut d’avoir satisfait 
à l’une quelconque des obligations énoncées par les alinéas qui 
précèdent du présent article, il est dressé ès-verbal de 
contravention, et les mesures nécessaires sont prises, à leurs 
frais, risques et périls, par l'administration qui peut, en cas 
d'urgence, procéder par voie de destruction. 

Les personnes désignées plus haut sont tenues, en outre, 
d’élire domicile dans une commune du département, et de 
porter celle-ci à la connaissance des ingénieurs de la navigation 
dans les avis, confirmation et duplicatum prévus au cinquième 
alinéa; à défant de quoi les notifications qu'il appartiendra 
leur seront valablement faites au secrétariat de la commune où 
s’est produit l’accident. 


INTERDICTION VISANT PLUS SPÉCIALEMENT LA CONSERVATION 
DU DOMAINE PUBLIC NAVIGABLE 


Article 59. 


Sans préjudice des prescriptions des lois et arrêts, décrets et 
ordonnances sur Ja matière, ainsi que des règlements parti- 
culiers pris en exécution du présent décret, il est défendu à 
quiconque : 

1° De faire aucun dépôt d'immondices, ordures ères, 
pierres, graviers, bois, pailles, fumiers, etc., sur les dépen- 
dances des voies navigables ; 

2° De détériorer aucune espèce de plantation ou de récolte 


sur lesdites dépendances; 


3° De stationner et de cireuler sur les passerelles et autres 
dépendances des écluses et barrages à moins qu’elles ne soient 
aménagées pe servir de passage public, et de se tenir sur les 
ponts mobiles pendant la manœuvre ; ‘ 

4° De se baigner dans les parties des canaux et de leurs 
dépendances figurant sur une liste établie à cet eflet par 
l'ingénieur en chef; 

5° De parcourir avec des véhicules, bestiaux ou animaux de 
trait, autres ceux employés au halage, les levées et 
autres parties terrains dépendant des voies navigables qui 
ne sont pas grevées d’une servitude de passage ; 

6° De laisser divaguer aucun animal sur les dépendances des 
voies navigables ; 

7° D'y chasser, à moins d’être fermier ou permissionnaire de 


8° De mener les chevaux, attelés ou non, autrement qu’au 
pas, au pos des ts mobiles ; 

9% De baigner ou d'abreuver des animaux quelconques dans 
les canaux et leurs dépendances, en dehors des abreuvoirs 
régulièrement autorisés ; 

0° De modifier ou déplacer sans autorisation, de dégrader 
ou déranger les voies ferrées de halage, les installations de 
production, de trans ou de distribution d'énergie, les 
appareils et le matériel de toute nature affectés aux voies navi- 
gables par l'Etat et ses concessionnaires, 


INTERDICTIONS VISANT PLUS SPÉCIALEMENT L'EXPLOITATION 
DES VOIES NAVIGABLES 


Article 60. 


des prescriptions des lois et arrêts, décrets et 


Sans 
règlements parti- 


ordonnances sur la matière, ainsi que 


 culiers pris en exécution du présent décret, il est défendu à 


quiconque : 

1° De s'engager, tant à pied qu'en voiture ou avec des 
animaux dans la traversée n chemin de sans s'être 
assuré qu'aucun animal de trait ou véhicule de traction méca- 
nique, non plus que le câble leur faisant suite ne risque de Jui 
barrer le passage ; | 

2° D’encombrer _des véhicules ou animaux én stationpe- 
ment ou par des objets quelconques, les zones parcourues par 
les animaux de trait et les véhicules de traction mécanique ; 

3° D’embarrasser les ports et gares aflectés au stationnement 
des bateaux, de laisser vaguer les bateaux ou batelets, les 
trains de bois ou radeaux ; sé 

4° D'amarrer les bateaux, trains de bois ou radeaux de 
gun 3 à gêner la navigation ou la circulation sur les chemins 
de halage ; 

5° D'attacher aucun cordage aux arbres plantés sur les ban- 

ttes ou francs-bords, aux installations fixes de traction, aux 

bornes kilométriques, aux poteaux indicateurs, aux poteaux des 
lignes de télécommunication et des lignes de transport ou dis- 
tribution d'énergie, aux clôtures, aux lisses établies le long de 
la voie navigable ; 

6° De jeter ou déposer quoi que ce soit sur les lignes de 
télécommunication et les lignes de transport ou distribution 
d'énergie Lee md au service de la navigation ; 

7° D'empêcher ou de gèner le fonctionnement des appareils 
quelconques affectés à la voie navigable, et de manœuvrer sans 
en avoir mission ceux qui ne sont pas à la disposition du 


public; 


8° De prendre appui sur les berges, talus, plateformes, digues 
et ouvrages quelconques des voies navigables au moyen d’en- 
gins susceptibles de les endommager ; : 

9° De placer, même dans les lieux de garage, des bateaux, 
trains de bois ou radeaux devant les points aflectés au passage 
d’eau et devant les abreuvoirs et lavoirs publics; 

10° De tendre aucun cordage en travers de la voie navigable 
ou des arches de ponts, d'en attacher aucun aux différents élé- 


ments des ponts; 
11° D'arracher ou d'embarrasser les organeaux et pieux 
ndre des dispositions d'amarrage susceptibles 


d’amarre, de 
de gêner la cireulation ou le halage; 
12 De laisser passer les bâtons, perches, plats-bords ou 
autres objets en dehors des bateaux, trains de bois ou radeaux, 
13° D'employer sans nécessité les signaux destinés à proté- 
ger la circulation et notamment, de faire fonctionner les signaux 
sonores en dehors des cas et des conditions prévus par les. 
lements et en tout cas de faire abus de ces signaux. 1 
s règlements particuliers pourront fixer les conditions d'ap- 
plication de la présente disposition. 
14° De dé les bateaux, batelets, trains de bois ou 
radeaux sans le consentement des propriétaires ou conduc- 
teurs, si ce n’est à la réquisition des agents de la navigation. 
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15° De faire circuler ou stationner sur les voies navigables, 
sans une autorisation écrile du ministre chargé des travaux 
pes les bateaux destinés à la vente au 

ainsi que ux ir au 
tacles ou attractions, tels que bateaux-théà- 
tres, bateaux-expositions, etc. à 

Cette autorisation précise l'itinéraire que le bateau peut 
emprunter et les endroits où il sera admis à stationner dans 
les conditions à fixer par les ji eurs du service de la navi- 

rs En outre, cette autorisation aura une durée strictement 
mitée. 

Les arrêtés préfectoraux portant règlements particuliers 
vus à l'article 1*# du présent décret pourront preserire Lu 
po mesures nécessaires pour éviter on des fumées 


RÉPARATION AVARIES 
Article 61. 


Toutes avaries faites aux ouvrages d'art, toutes dégaradations 
causées aux digues et talus, aux terre-pleins, pavages et revè- 
tements ainsi qu'à toutes installations de la voie navigable 
sont réparées aux frais de l'auteur desdites avaries ou dégrada- 
tions, sans préjudice des peines encourues. 


CIRCULATION SUR LES DIGUES ET CHEMINS DE HALAGE 
Article 62, 


Sous réserve des règlements particuliers prévus à l’article 9 
en ce qui concerne l'exercice de la traction, nul ne t, si ce 
n’est à pied, circuler sur les digues et chemins de halage des 
canaux, des dérivations, des rigoles et des réservoirs, non plus 
que sur les chemins de halage construits par l'Etat le long des 
rivières navigables, s’il n’est porteur d’une autorisation écrite. 

Les autorisations sont délivrées par les ingénieurs à titre pré- 
caire et révocable; elles porteront indication de la section du 
chemin de halage à laquelle elles s'appliquent, ainsi que de 
leur durée de validité qui ne pourra excéder deux ans. 

Toutefois, les mariniers et les membres de leur famille navi- 


isques et périls des bénéficiaires. 
Elle ne devra jamais gêner la traction ni le halage. Le ministre 
ou son délégué aura le droit de s ndre, de limiter ou de 
retirer les autorisations ei l'intérêt lice le commande. 

La circulation visée au premier alinéa ne peut être autorisée 
qu'à la condition qu'elle ne soit pas susceptible d'être une 

r l'exploitation de la voie navigable. Si cette 
À c e nature présenter un caractère onéreux pour 
l'Etat, l’autorisation est subordonnée à l'obligation pour son 
de réparer le dommage causé soit en soit 

L'autorisation de circuler en automobile ne peu 
être donnée qu'aux entrepreneurs de travaux 
lant pour le compte du service de la navigation, aux entre 
neurs des services de traction dûment autorisés, et exception- 
neliement aux personnes dont l’activité présenterait un intérêt 
vital le personnel de la batelierie ou pour celui du ser- 
vice de navigation. Elle est annulée de plein droit dès que le 
motif de sa délivrance a cessé d'être valahle. 

Sont dispensés d'autorisation quel que soit le mode de 
transport employé et pour les besoins de leur service, les 
ingénieurs et agents du service de la navigation, les agents de 
la force potes les employés et agents des domaines, des 
contributions indirectes et des douanes et les facteurs des 

et téléphones. 


INSTALLATIONS ET STÂTIONNEMENTS SUR LE DOMAINE PUBLIC 
Article 63. 


Ne peuvent être établis qu’en vertu d'une autorisation tou- 
jours révocable de l'administration et iti 

4° Les accès ou sorties sur les digues ou francsbords des 
canaux, des rigoles, dérivations, réservoirs, et sur les chemins 
de halage construits par l'Etat le long des rivières navigables ; 


2° Les lavoirs et abreuvoirs; 


étail, que . 


3° Les prises d'eau; 

4° Les écoulements d'eau de toute nature; 

5e Les perts privés; 

voyageurs, ainsi que les appareils evage manu- 

tention des : 

7° Les établissements flottants ; 

8° Et toutes autres installations qui s'étendraient sur le 
domaine public. 


MESURES A PRENDRE EN CAS DE CONTRAVENTIONS COMMISES 
PAR LES MARINIERS 


Article 66. 


‘un marinier commet une contravention aux règle- 
ments sur la grande voirie ou sur la police de la navigation, 
son bateau est provisoirement retenu. 


L'agent verbalisateur arbitre provisoirement le montant de 
l'amende, ainsi que les frais du procès-verbal; il en prescrit 
la consignation immédiate à la caisse du percepteur, à moins 
que le batelier ne présente à ce comptable une caution 
solvable. 

S'il n'existe gas de percepteur dans la commune, le contre- 
venant a la faculté de verser la somme à consigner entre les 
mains de l’agent verbalisateur ; ce dernier doit alors en donner 
reçu et en verser le montant à la caisse du percepteur dans 
un délai de trois jours. 


Si la contravention comporte un dommage 
navigable ou à ses dépendances, le montant des réparations est 
également arbitré provisoirement par l'agent verhalisateur et 
ajouté à celui de l'amende et des frais du procès-verbal, à 
moins que le contrevenant n'offre de faire exécuter les travaux 
par une personne agréée par les ingénieurs. 


Le marinier n’est autorisé à reprendre sa route qu'après qu’il 
a eflectué le versement ou fait agréer l'entrepreneur qu'il 
charge de l'exécution des travaux. 


Dans le cas où la contravention relevée 
tion aux prescriptions des articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 64 
et 65 du présent règlement, les agents de la navigation dont 
la liste est arrêtée par le ministre des travaux publics, 
purent retenir en un point par eux désigné le bateau, train 

e bois ou radeau jusqu’à constatation qu'il remplit les condi- 
tions nécessaires pour naviguer. 

Si cette mesure est motivée par une infraction aux prescrip- 
tions de l’article 3, le bateau, train de bois ou radeau est 
soumis à une vérification faite, dans le plus bref délai possible, 
en présence du patron ou de son représentant, par l'ingénieur 
ou par son délégué. 


Lorsqu'il est constaté que le bateau, train de bois ou radeau 
est en danger de couler à fond, il ne peut continuer sa route 
qu'après avoir été convenablement réparé. 


En cas de danger immédiat, les bateaux peuvent être déchar- 
gés d'office sans mise en demeure préalable. 


Tout bateau, train de bois ou radeau reconnu impropre à la 
navigation doit être retiré de la voie navigable et de ses 
dépendances. 

Le contrevenant est tenu d’élire domicile dans le départe- 
ment de la commune où la contravention a été constatée, et de 
faire connaître ladite élection de domicile à l'agent verbali- 
sateur ou aux ingénieurs de la navigation par une déclaration 
écrite et signée par lui. A défaut de quoi toute notification lui 
est valablement faite au secrétariat de la commune où Ja 
contravention a été constatée. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1956. 


causé à la voie 


e sur une infrac- 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
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Transport des cartouches pour canons à obus perfo-ants 
(matières dangereuses 1956, n° 4). 


Le secrétaire d'Etat 
tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission interministérielle du transport 
des matières dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses et infectes est modifié de la 
façon suivante : 


e La nomenclature des matières du règlement est complétée comme 
suit : 


«a Cartouches pour canons à obus perlorants. — Assimilées aux 
cartouches du groupe 12302, 3 catégorie ». 


Fait à Paris, le 20 avril 1956. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 


= Nota. — Le règlement du 15 avril, 4945 n'a pas été inséré au 
Journal ofliciel. Ce texte ainsi que les reclificalifs le mettant à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année sont en vente 
dans les magasins de l'imprimerie nationale : 27, rue de la Conven- 
tion, Paris (15°); 19, rue Szribe, Paris (9%): 13, rue du Four, 
Paris (6°). Compte courant postal: service d'édition et de vente des 
publications officielles, 39, rue de Ja Convention, Paris (15°), 
ne 9060-06 Paris. 

de de l'arrêté ci-dessus serent insérées au reclifica- 

ne 11. 


aux travaux publics, aux transports ct au 


Nombre de voix et nombre de délégués à l'assemblée générale 


Rectificatif au Journal officiel du 24 avril 195%: page 3921, 
ke colonne, répartition des voix entre les délégués de chaque mem- 
bre du groupement, 41° ligne, au lieu de: « Em la commune 
d'Ille-sur-Têt », lire: « pour le canal d'Ille-sur-Tèt »; 14° ligne, au 
lieu de: « pour la commune de Thuir », lire: « pour le canal de 
Thuir »; 17% ligne, au lieu de: « pour la commune de Perpignan », 
lire: « pour le canal de Perpignan ». 


Conseil d'administration de l'aéroport de Paris. 


Par arrêté du 29 avril 1956, est nommé membre du conseil d’ad- 
ministration de l’aéroport de Paris, en qualité de représentant de 
l'Etat (secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes, téléphones) : 
M. Drouet, sous-directeur à la direction générale ges postes, en rem- 
placement de M, Peyrot. 


Conseil supérieur de l'établissement national 
des invalides de la marine. 


Par arrêté du 10 avril 4956, M. Yvon, sénateur du Morbihan, est 
nommé membre du conseil supérieur de l'établissement national 
des invalides de la marine, en qualité de représentant du Conseil 
de la en remplacement de M. Denvers. 

Le mandat M. Yvon prendra fin à la date du 22 janvier 1958, 
date d’expiraÿon du mandat de M. Denvers. 


Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 12 avril 1956, M. Galizot (Georges), commis des 
ponts et chaussées, est nommé régisseur de recettes pour la per- 
ception des cotisations au conseil supérieur des transporis et au 
comité technique départemental des s-Alpes. 


+0 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Par décret en date du 30 avril 1956, sont nommés membres du 
conseil supérieur de la section française à l'exposition universelle 


et internationale de Bruxelles 1958: 
M. Pierre Voizard, conseiller d'Etat. 
M. Charles Mahieu, conseiller maître à la cour des comptes. 
M. Jacques Auboyneau, inspecteur général des finances, 


M. Georges Lucas, chargé de mission à la présidence du conseil 
(secrélariat général du Gouvernement). 


Régies d’avances. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et le ministre 
des affaires éeonomiques et financières, 


Vu le décret du 6 juillet 1939 portant création d’une régie d'avances 
auprès de l’éco'e technique des mines d’Alès; 

Vu les arrêtés des 25 février 1942, 21 mai 1945, 29 décembre 1947 
et 12 mai 1952 porlant augmentation du montant maximum des 
avances pouvant être conseniies au régisseur de l’école technique 
des mines d’Alès; 

Vu le décret ne 51-13%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la percepfion de recettes imputables au budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
on aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
dééret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; : 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des buigets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — I1 est institué auprès de l’école technique des mines 
ges un, ren d’avances pour le payement des menues dépenses 
matérie 


Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 100.000 F. ‘ 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à lordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 


Art. 3, — Le régisseur, nommé par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, est assujetti à un cautionnement, qui 
peut-être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou rr npiacé 
par la garantie fournie par l’affiiiation à une association française 
de cautionnement mutuel agréé, et perçoit une indemnité de res- 
ponsabilité. Le montant de ce cantionnement et de cette inderrnité 
À fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 sevtembre 
4 j 


Art. £. — Les dispositions du décret du 6 juii:rt 1999 ct des arrêtés 
des %5 février 1912, 21 mai 1945, 29 décembre 1947 ot 12 mai 1952 
sont abrogées. 


Art. 5. — Le directeur de l'administration générale au secrétariat 
d'Etat à l’industrie et au commerce et le directeur de la comutabilité 
publique au ministère des affaires économiques et financièére3 sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution da présent 
arrété, qui sera pubiié au Journal officiel de la République française. 


Faït à Paris, le 23 avril 1956. 
Pour le ministre des affaires et financières 
et par délégatign : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique ; 
Le directeur adjoint, 
 ARNOULD, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur de Fadmiänistration générale, 
Par autorisation: 
Le sous-directeur de l'administration 
JULLIEN. 
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Emploi de matériel dens les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 58/56 en date du 27 avril 1956, est ogréé pour 
étre dans es mines isouteuses le « Transformateur 

pe T.S.M. 25», construit par la iété générale de constructions 
électriques et mécaniques Aisthom, 25, rue des Bateliers, à Saint- 
Ouen (Seine). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

6,5 hpz pour la cuve; 

49,5 pour les boftes à cables. 

Les usagers ne ee utiliser ces appareils que s'ils sont équi- 
pés d'entrées de câble Aisthom type G-E.C. 12, agréées arrêté du 
45 juin 19504 æs entrées devront faire avec les boîles à câbles 
un joint d'au moins 25 mm de longueur et leurs vis de fixalion ne 
devront pas déboucher à l'intérieur de celles-ci. Au cas où une 
entrée de tâble n'est pas utilisée, elle devra être remplacée par la 
plaque d'obluration prévue à cet effet. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 28 avril 1956, la démission de M. Merlaut 
(André), secrétaire d'administrâtion de 2° cusse, en disponibilité, 
a élé acceplée. 


ACRICULTURE 


décision Axant le taux de Ia cotisation aur les 


Le secréiaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Elat au budget 
et le se:rélaire d'Etat aux affaires économiques, 


Nu l'acte dit loi du 12 avril 491 portant création du cemité inter- 


prolessionuel du vin de Lhiampugne, 

Vu le décret du 2 septembre 1942 relatif au statut financier du 
comité inlerprofessiounel du vin de Champagne; 

Vu la loi n° 53633 du 2 juilet 1953 pcorlant aménagements fis- 
caux, et particulièrement son article 4; 
. Va l'arrêté du 20 septembre 1942 relatif à la perceplion aes taxes 
ou cotisations destinées à alimenter la caisse de communauté cham- 


penoise , 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1955 approuvant l’article 9 de la déci- 
sion V ?-19%535 en dale du 16 septembre 1%»% du commissaire du 
Gouvernement auprès du éomité interprofessionnel du vin de Cheam- 
pagné re alive au droit perçu au titre des vendanges de l’année 1953, 


Arrêtent: 


Art. fer. — Sont approuvéès les dispositions de l’article 6 de la 
décision V 6-1955 prise en dale du 8 décembre 19535 par le commis- 
$aire du Gouvernement auprès du C. 1. V. C. et relative à la per- 
ception, pour tous les vins déclarés « Vins nature de la Champa- 

ne » et à la charge de chaque récoïtant, d'une colisation de 

10 p. 100 calculée sur ia valeur du kilogramme de raisin à appel- 
lation Champagne. 

Art. 2 — Le directeur de la production agricole au secrétariat 
d'Etat à l’agriculture, le directeur du budget au secrétariat d'Etat 
au budget et le directeur de la coordinalion économique et des 
entreprises natfonales au secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent qui sera publié au Journal officiel de la Répuique 
française. 


Fait à Paris, le 2% avril 1956. à 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agricu/ture 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


RAYMOND BRACONNIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Comité central d'agrément des coopératives agricoles. 


Par arrêté du 26 avril 1956, sont nommés meyabres du comité 
central d'agrément des coopératives agricoles : 


a) Neuf représentants des coopératives agricoles: 


MM. 
Babb, au Blanc (Indre). 
Barre, à Condé-sur-Marne (Marne). . 
Benoist (Guy), à Mauletie, par Houdan (Seine et-Oise), 
Dalle, à Saulty (Pas-de-Calais). ÿ 


Desmeroux, à Sainte-Colombe-d'Agen (Lot-et-Garonne). 

De Garidel, à Coudoux (Bouches-du-Rhône). 

De Laulanie, château de la Reynière, à Ligugé (Vienne). 
Martin, à Rauzan (Gironde). 

Rives, à Fares, par Alzonne (Aude). 


b) Un représentant des caisses de crédit agricole mutuel: 
M. Tardy, à Coulon (Deux-Sèvres). 
c) Deux erploitants agricoles: 
MM. 
Bidau, à Gan (Basses-Pyrénées), 
De Tocqueville, à Carneville, par Saint-Pierre-Eglise (Manche). 
d) Un technicien des coopératives: 
M. Lequertier, 6, rue Halévy, à Paris (9e). 


e) Un représentant du personnel des coopéralives agricoles: 
M. Lagarde, 19, rue Jeanne-d’Arc, à Périgueux (Dordogne). 


Conseil supérieur de la coopération agricole. 


Par arrêlé du 26 avril 1956, sont nommés membres du conseil 
supérieur de la coopération agricole : 


4° Vingt-huit représentants des coopératives agricoles: 
MM. 

Aurion, à Poramiers, par Vilefranche-sur-Rhône (Rhône). 
Babb, au Blanc (Inäre). 
Barre, à Condé-sur-Marne (Marne). 
Benoist (Guy), à Maulette, par Houdan (Seine-et-Oise),. 
Benoist (Jacques), la Bouillèregspar Houdan (Seine-et-Oise), 
Bessede, à Meze (Hérault). 
Bouchard, à Tremblar-le-Vicomte (Eure-et-Loir). 
Caillaud, à Saint-Michel-enl'Herme (Vendée). 
Desmeroux, à Sainte-Colombe-d’Agen (Lot-et-Garonne), 
Famier, petite ferme d’Artheuil, par Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise), 
Fichot, à Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 
Du Fou, 11, rue de Soltérino, Paris (7°). 
De Garidel, à Coudoux (Bouches-du-Rhône). 
Gauchin, à Sainte-Radegonde, par Péronne (Somme). 
Gibert, place du Port, à Melun (Seine-et-Marne;. 
Guilemot, à Buzancy, par Seplmonts (Aisne). 
Lamy, 12, boulevard Baudin, Alger (département d'Alger). 
De Laulanie, château de da Reynière, à Ligugé (Vienme). 
Lebreton, à Annouville-Vilmesni! (Seine-Marilime). 
Maïlliard, à Conflans-sur-Lanterne (faute-Saûne). 
Manade, à Saint-Julien (Haute-Garonne). 
Reboul, à Fleurac, par Mérignac (Charente). 
Rives, à Fares, par Alzonne (Aude). 
Roussignhôl, 1, rue Chardin, à Paris (16°). 
Schatz, domaine de Marimont, à Bourdonnay (Moselle). 
Thellier, 22, boùlevard Carnot, à Arras (Pas-de-Calais). 
Valay, 72, avenue Jules-Ferry, à Tunis (Tunisie). 
Viaux-Cambuzat, 3, boulevard du 11-Novembre, à Auxerre (Yonne). 


20 Deux représentants des caisses de crédit agricole mutuel: 


MM. 
Paul Driant, à Gravelotte (Moselle). 
Alexis de l'Epine, à Waïlly, par Conty (Somme). 
3° Sept exploitants agricoles: 
MM. 
Biset, à Mery, par le Viviers-du-Lac (Savoie). 
Des Courtils, à Moussonvilliers, par Saint-Maurice-lès-Cherencey 
(Orne). 
Leclercq, à Rouvroy-sous-Lens (Pas-de-Calais), 
Mangeart, à Lavannes, par Wilry-lès-Reims (Marne), 
Pateau, à Tournefeuille, par Saïnt-Malhurin (Vendée). 
Pluvinage, à Saint-Pathus, par le Plessis-Beleville (Oise). 
Roze, à Brissac (Maine-t-Loire). 


&o Trois techniciens des coopératives : 
MM. 
Drouilly, à Brienne-le-Châleau (Aube). 
Lequertier, 6, rue Halévy, à Paris (9°). 
Patier, 20, rue de Tournon, à Paris 16). 


& Deux représentants du personnel ouvrier et employé des coopé- 
ratives agricoles: 
MM. 
Bois (Robert), 8, rue Calmetlte, à Mondeville (Calvados). 
Neau (André), 59, rue du Château-d'Eau, à Paris (10°), 
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Par arrêté dun #1 avril 1956, M. Brice, rédacteur principal des ser- 
vices agricokes, en service détaché, est réintégré dans sen cadre 
d'origine, à dater du 4er janvier 1956, et affecté à partir de la 
méme date à la direction des services agricoles de la. Moselle. 


par arrêlé du 10 avril 1956, M. Bouet. ingénieur stagiaire des tra- 
Yaux agricoles, est maintenu à l'écok d'agriculture de Rouflath à 
l'issue de son stage. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


inspection générale. 


. Par arréifs en date du 27 avril 1956, les inspecteurs adjoints tem- 

pue du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement dont 
s noms suivent sont nommés inspecteurs adjoints titulaires du 

corps de l'inspection générale du secrétariat d'Elat à la reconstruc- 

tion et au logement: 

MM. Chevallier (Guy), David (Paul-Henri), Durand (Jacques), Jovy 

(René), Lecourt (Roger), Luguern (Maurice). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 27 avril 1956 déclarant 
des terrains nécessaires à la création dans 
Nièvre d’un observatoire d’études géophy 


. Par décret en date du 27 avril 1956, est déclaré d'utiilé publique 
Ja création dans la commune de Garchy (Nièvre) d'un observatoi'e 
d'études géophysiques, conformément au plan annexé audit déeret. 


Décret du 30 avril 1956 relatif au doctorat ès sciences. 


Le président du conseil des ministres, 


; 2 le déeret du ?2 janvier 189% modifié, relatif à la licence ès 

sciences ; 

» Vu le décret du 25 février 1931 modifié, re:alif au doctorat ès 

sciences ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 

supérieur, 


Décrète : 


Art. er, — L'article fer dun décret du 25 février 1931 modifié, 
relatif au doctorat ès sciences, est modifié ainsi qu’il suit: 

« Pour élre admis à subir les épreuves du docto'at ès eciences, 
les candidats devront justifier du dip'ôme de Jicencié aveë mention 
d'un des groupes suivants: 

VI. — Géologie. 

Minéralogie. 

Physique générale on chimie générale ou 

Physique du globe ou chimie physique ou 

Géographie physique et géologie dynamique ». 
‘ Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of{iciel 
de !a République française. 


‘Fait à Paris, le 30 avril 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÈRES. 


GUY MOLLET. 


Le président da conseil des ministres, . 

Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de la jeunes-e 
et des sports, du miristre des aflaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au budget; 

"Vu la loi du % juillet 1919, relative à l'organisation de l’enseigne- 
ment technique, industriel et commercial; s 

Vu le décret n° :5-614 du-20 mai 1955 sur le régime financier 
des collèges et J’arrêlé du 16 juin 195, pris pour son application ; 

Vu la loi ne 54-105 du 10 avril 195% relative au déve oppement 
des crédits allectés aux dépenses de fonctionnement des éervices 
civils pour l'exercice 1954 (éducation nationale), 


concerne, de l'exécution du présent décret, 


utilité publique l'acquisition 
le département de la 


Décrète: 


Art, 4er, — Le collège technique municipal de garcons de Mon- 
largis (Loiret} est transformé en collège nalional teehnique. 


Art, 2 — Les règles d'administration et de comptabiité fixées 
par le décret du 21 décembre 4921 et les textes eubséquents sont 
applicables au collège nalional technique de Montargis. 524 


_ Art, 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeünes<e et des sports et 
Je secrétaire d'Etat au budget sant chargés, chacun en ce qui le: 
ui aura effet du {er octo- 
bre 1956 et sera publié au Journal officiel de. la République fran- 
Çaise, 


+ Fait à Paris, le 30 avril 1956. 


GUY MOLIÆT. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 

de la jeunesse et des sports, 

RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Institution de mesures spéciales en faveur de certaines catégories 
d'étudiants maintenus ou’ rappelés sous les drapeaux. 


Le ministre de l'éducation. nationale, 

Vu le décret du 27 octobre 1955 instituant des mesures spéciales 
en faveur des étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1955 instituant en 1956 une session 
de remplacement en faveur des éludiants rappelés sous les drapeaux, 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 

Arrèle: 


Art. fer, — Les étudiants maïntenus ou rappelés sous les drapeaux, 
qui seront libérés avant le 1° mai 1956, pourront prendre cumula- 
tivement, à leur libération, les inscriptions de l’année 1955-1956 dans 
les facultés de droit, dans les facuités des leltres et dans les instituts 
d’études politiques en bénéticiant de la dispense 4e Ja scolarité qu'ils 
n'ont pu accomplir du fait de leur maintien ou de leur rappel sous 
les drapeaux. 

Art. 2. — Des séances spéciales de travaux pratiques pourront être 
organisées à leur intention. 

Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargfs de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 avril 1956. 
RENÉ BILLÈRES. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 23 avril 1956: 

M, Vogel, docteur en thévlogie, est nommé, à compter du ter avril 
1956, maitre de conférences de théologie dogmatique à la faculté 
de (héologie catho:ique de l’université de Strasbourg, et titularisé 
dans le grade correspondant. 

M. Brisson, dovleur ès lettres, inscrit sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de mäftré de confé"ences, est nommé, à compler du 
er avril 1956, maître de conférences de littérature latine et insti- 
tutions romaines à la faculté des letlres de l’université de Poitiers, 
et titularisé dans !e grade correspondant. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


_ Décret n° 56-457 du 30 avril 1956 modifiant le décret n° 48-1178 


du 18 juillet 1948 portant réorganisation de l'office du Niger. 


le président du conseil des ministres, 


Vu le décret n° 48-1178 du 18 juillet 1948 portant réorganisa- 
tion de l'office du Niger, ensemble le décret n° 54-1092 du 
22 actobre 1954 le modifiant et le complétant ; 

Vu le décret n° 55-103 du 20 janvier 1955 at ru réforme du 
régime de l'émission en Afrique occidentale française et au 
Togo; 

Sur le rapport du ministre de la Frange- d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières el du secrétaire 
d'Etat au budget, 


| 
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Décrète : 
Art. 4#, — L'article 4 du décret du 18 juillet 1948 est modifié 


ainsi qu'il suit: , 


a) Après: « du directeur de la recherche scientifique outre- 


mer », ajouter: « du président de l'institut d’émission de 
LES occidentale française et du Togo »; 

b)] Supprimér : « du président directeur général de la Banque 
de .’Afrique occidentale ». 


‘Art. 2 — Le min'etre de la France d'outre-mer, le ministre 


des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Elat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
lé publique française. 
Fait à Paris, le 30 avril 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 
GUY MOLLET. 

Le ministre de la France d'outre-mer 

GASTON DEFFERRE, 


Le minisl-e des affaires économiques el [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


7 


Décret du 30 avril 1956 autorisant un admin:strateur de la Société 
minière de l'Est-Oubanghi, de nationalilé itali:nne, à avoir la 
s gnature soc'ale. 


Le président du consei! des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du m'nistre 
de la France d’outr. -mer, 

Vu les dispositions de l’artic'e 19 du décret du 43 octobre 1933 por- 
tant réglementation minière en A'riqne équatoriale française ; 

Vu la demande de dérogalioen aux disposil'ons de l’article susvisé 
prés.ntée par la Société minière de lEst-Oubanghi tendant à 
riser M. Georges Schiff-Giorgini, de nationalité italienne, à avor la 
signature sociale ; 

Vu Yavis favorable, sur la demande susvisée, par le hant commis- 
saire de la Résublique frança'se, gouverneur g néral de l'Afrique 
équaloriale française ; 

conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l’article 19 du décret 
du 13 régl mentation minière en Afrique équa- 
torale française, M. Georges Schiff-Giorgini, administrateur de la 
Société, minière de l'Est-Oubanghi, de nalionalité italienne, est 
aulorisé à avoir la signaiure sociale de ladite socicté. 


Art. 2. — Le ministre des affa'res étrangères et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Parié, le 30 avril 1956. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'ouire-mer, 
GASTON DERFFERRE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
—ET VICT.MES DE GUERRE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des anciens combaltants et victimes de guerre, 


Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 

Ju les arrêtés des vrier 1956 et 27 avril 1956 portant nomina- 
tion des membres du cabinet du ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre: 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règ'ement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 


Art, fer, — A compter du 2 mai 1956, M. Robert Ja 
fonctions de chef adjoint .de cabinet. 

Art. 2, — A compter de la même date, M. Bernard Le C! 
nommé attaché de cabinet. - 

Art, 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1956. 

TANGUY-PRIGENT. 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat. 


Le sous-secrélaire d'Elat aux anciens combattants et victimes de 
guerre, 

Vu le décret du 1er février 1956 porlant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret du 2 mai 1%6 portant modification de la composition 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 2% juillet 1958 portant règ'ement d’adrainistration" 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête : - 


Art. er, — Sont nommés: 


Chef de cabinet. 
M. Robert Jampy, administrateur civil. 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Jean Blandin, &ilaché de préfecture. 


Attaché de cabinet ’ 
chargé des relations avec l'Assemblég de l'Union française. 
M. Marce! Gi'bert, inslituteur, licencié en droit. 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura eflet du 2 mai 1956, sera 
pulié au Journal officiel de la République française. 


ait à Paris, le 4 mai 1956. 
JEAX LE COUTALLER. 


MINISTRE RES DANT EN ALGERIE 


Décret n° 56-458 du 4 mai 1956 définissant, pour l'application 
de l'article 301 «bis» du code des douanes et de l'article 
409 « bis » du code fiscal algérien des impôts indirects et des 
taxes y assimilées, la zone proprement saharienne de 
l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrélaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, 

* Vu le décret n° 36-379 du 12 avril 1956 portant dissolution 
de l’Assemblée algérienne ; 

Vu l’article 301 bis du code des douanes ; 

Vu l’article 409 bis du code fiscal algérien des impôts indi- 
rects et des taxes y assimilées, 

Décrète : 

Art. 1er, — Pour l'application de l’article 301 bis du code des 
douanes et de l’article 409 bis du code fiscal algérien des impôts 
indirects et des taxes y assimilées, la zone proprement saha- 
rienne de l'Algérie est définie de la façon suivante: 

Territoire d’Aïn-Sefra : commune mixte de Colomb-Béchar, 
communes indigènes de la Saoura, du Touat, du Gourara et 
de Tindouf ; 

Territoire de Ghardaïa: communes indigènes de Ghardaïa et 
d'El Goléa ; 

Territoire de Touggourt: commune mixte d'El Oued ; 

Territoire des Oasis : communes indigènes d'Ouargla, des 
Ajjers, du Tidikelt et uu Hoggar. 

Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au bud- 
get et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal ofliciel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 4 mai 1956. 

GUY MOLLIT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes. 
MARCEL CHAMPEIX, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du samedi 5 mai 1956. 


A neuf heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination du président, des vice-présidents, juges titulaires, 
juges suppléan's, membres de la commission d'instruction, procureur 
PL et avoeals généraux de Ja Haute Cour de justice prévue par 

titre VII de la Constitution. 


2, — Voiles sur les questions de confiance postes au cours de la 
discussion d'urgence du projet et des proposilions concernant le 
Fonds national de solidarité. . 


a) Pour l'adoption de l'article 1e du projet de loi dans le texte 
du rapport n° 1568 modifié par les amendements : n° 2 de M. Boisdé 
ne 415 de M. Le Floch, n° 97 de M. Conte et n° #31 de M. Marce 
David, contre tout autre amendement ou tout article additionnel “de 
nature à en réduire la porlée ou à en retarder l'application (scrutin 
Public à la tribune) ; 

b) Pour l'adoption de, l’article 10 dans le texte du rapport n° 1568 
modifié par les amendements nos 81 et 82 de Mine Francine Lefebvre, 

r la première partie de l'amendement n° 3%6 de M. Boisdé et par 
‘amendement n° 64 de M, Durbet, contre tout autre amendement 
ou tout artiele additionnel de nature à en réduire la portée ou à en 
retarder l'application ;scrutin public à la tribune) : 

€) Pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi (scrutin public 

la tribune 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le Samedi 5 mai 1956. 


Ne 4324. — Proposition de loi de M. Mignot tendant à la modification 
de l'article 403 du livre IV du code du travail en vue d’une 
répartition plus équitable des frais de fonctionnement des 
de prud'hommes (renvoyée à la commission du 

avail). 


N° 1521. — Proposition de loi de M. Guy Petit tendant à déterminer 
les droits des propriétaires du sol sur la production et l’exploi- 
tation des gisements d'hydrocarbures (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 


Ne 4529. — Proposition de résolution de M. Couinand tendant À 
inviter le Gouvernement à permettre le nantissement des 
titres remis aux sinistrés mobiliers pour le règlement de leurs 
em de guerre (renvoyée à la commission de la recons- 

ction). 


Ne 1574. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à fixer le 
minimum des pensions d'invalidité de la sécurité sociale à 
50 p. 100 du Salaire minimum interprofessionnel garanti, en 
faveur des pensionnés incapables de tout trayail (renvoyée à 
la commission du travail). 


Ne 1575. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à aligner 
les pensions d'invalidité de la sécurité sociale sur les presia- 
aux autres assurés {renvoyée à la commission 

vail}. 


Ne 1577. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à modifier 
certaines dispositions du décret du 20 mai 19%55 se rapportant 
à l’ordennance du 19 octobre 19% fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des fessions non 
agricoles (renvoyée à la commission du travail). 


ff° 1978. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à la réforme 
du contentieux technique de l’in validité en matière de sécurité 
sociale (renvoyée à la commission du travail), 


N° 1579. — Proposition de loi de M. Jean Villard concernant l’exoné- 
ration: 1° de toute cotisation de sécurité sociale, d'accident 
du travail, d'allocations familiales, de cotisation patronale aux 
allocations familiales, de cotisation d'assurance vieillesse arti- 
Sanale; 2° de tout versement d'impôts directs et indirects, et 

. du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, en faveur 

des artisans et petits commerçants, employeurs, infirmes incu- 
rables, sans ressources suffisantes, et de leurs veuves (renvoyée 
à ia commission des finances), 


Ne 1597. — Rapport de M. Soury, au nom de la commission de l'agri- 
culture, sur fa ition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à améliorer, en faveur des petits exploitants 
familiaux, les mesures prises pour aider aux réensemencements 
à la suite des gelées et à étendre aux semences d'orge la 
prime accordée pour lé blé de printemps. , 
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- Le Carol 


. Moreau, Julian (Gaston), 


J la France d'ou 


Ne 4600. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
instituer la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des ies professionnelles dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer (renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer). 


Ne 1602, — Proposition de loi de M. Camille Laurens tendant à 
« revaloriser » les dispositions des lois du 21 novembre 1940 
et 47 avril 1941 relatives à la rénovation de l'habitat rural 
(renvoyée à ia commission des finances), 


Ne 1629. — Proposition de loi de M. Emile Hugues tendant à définir 
et réglementer la profession d'expert icole et foncier (ren- 
voyée à la commission de l’agriculture). 


Ne 1652. — Proposition de résolution de M. Maïlbrant tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un secrélariat général au 
ministère de la France d'outre-mer pour assurer dans le 
domaine économique et social une meilleure continuité de 
l'action gouvernementale dans les territoires d'outre-mer (ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


N° 1654. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à compléter 
l'article 43 de la loi du 20 septembre 198 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires (renvoyée à la 
commission des pensions). 


Ne 1657. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à annuler les 
pénalités prononcées en fonction du retard dans le payement 
des cotisations dues au titre de la loi d'allocation de vieillesse 
agricole (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


N° 1658. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à rendre obli- 
gatoire, pour les utilisateurs de margarine, un affichage infor- 
mant le public de son intégration dans le produit acheté 
(renvoyée à la commission des affaires économiques). 


.. Ne 1717: — Projet de loi complétant l'ordonnance du 2 novembre 1945 


portant réglementation provisoire des agences de presse (reau- 
voyé à la commission de la presse). 


Ne 1718. — Projet de loi relatif à l'admission dans les cadres actifs 
des officiers de réserve de l'armée de l'air (renvoyé à la 
commission de .la défense nationale). 


No 1736. — Projet de loi portant ratification du décret du 2 mai 1%6 
réduisant provisoirement le taux du droit de douane d'im- 
porlation applicable à certains tapis (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 


Commission de l’agriculture. 


Séanc2 du vendredi 4 mai 1%. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Boscary-Monsservin, | 
Charpentier, Fourvel, Guil:ou (Pierre), Guitton (Antoine) (Vendée), 
Juskiewenski; Laborfe, Lalle, Lamarque-ÆCando, Lambert (Lucien), 
, Lefranc (Raymond) (Aisne), Lucas, Mabrut, Martin 
bert) (Eure), Méhdigaërie, Moerève, Nisse, Pelleray, Riucent, Rochet 
(Waideck), (iubert), Sesmaisons (de), Soury, Thoral, Tricart, 
Védrines. 

Excusé. — M. Besson. 

Suppléants. — MM Rieu (de Mme Boutard), Billat (de 39, Maton}), 
Grandin (de M. Nisse), Thébawult (de M. Michel Jacquet). 


Commission des finances. 


ire séance dr vendredi mai 15%. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges), Brusset 
(Max, Caillavet, Charles {Pierre}, David (Marcel), Dorey, Faggia- 
nelli, François-Bénard, Gozard on Guyon (Jean-Raymond), Jean- 

t (Francis), Louvel, Mazier, Meu- 
nier (Pierre), Morice (André), Panier, Privat, de Tinguy, Tourtaud. 


Excusé. — M. Marcellin. 
Suppléants. — MM. Pascal Arrighi, Durbet, Henauit, Merigonde, 
Paumier, Charpentier. 


% séance du vendreds 4 mai 1X6. | 
Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnelous (Edouard), Bonnet 
Georges), Brusset (Max), Caillavet, Charles (Pierre), Colin (André), 
arou, David (Marcel), Faggianelli, François-Bénard, Frédéric- 


, Gabelle. Gozard (Gilles), lcher, Julian (Gaston), Leentardi 
(Francis), Louvel, Mazier, Meunier Pierre), Morice (André), Privat, 


de Tinguy, Tourtaud. 


Ercusés. — M. Marcellin, M. Jean-Moreau. 
Suppléants. — MM. Pascal Arrighi, Chatelain, Giscard d'Estaing, 


| Goudoux, Henault, Marrane, Merigonde, Paumier, Charpentier, 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Raïngeard (commission de 
tre-mer). 


blicain populaire tendant 


Neuf heures. trente: 
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Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi mai 


— MM. Aliot, Bourbon, Cherrier, Dejean, Dreyfus- 
Schmidt, Gautier (André), Ha!bout, Juvenal, Éacaze (Henri), Le Bail, 
Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Michel, Mignot, Moro-Giaflerri (de), 
Mine Rabaté, MM. Rolland, Seitlinger, Vigier. 

Excusé. — M. Salliard du Rivault. 

Suppléants. — MM. Boscary-Monsservin (de M. Crouan), Merle (de 
M. Alphonse Denis), Lucien Nicolas (de M. Douala), Thébault (de 
M. Isorni)., PBartolini M. Marin), Rieu (de M. Maton), Barbot (de 
M. Péron), Mancey (de M. Plaisance) Arbogast de M. Wasmer). 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le samedi 5 mai 1%6, à dix 
heures trente (local de la commission des finances) : 

Projet de loi (ne 1487) portant ajustement des dotations budgétai- 
res reconduiles à l'exercice 1956 (suite). — M. le rapporteur général. 


Réunion de commission du samedi 5 mai 1956. 


Commission des finances, à dix heures trente. — Local de la com- 
mission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


I. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles mesures il envisage de prendre pour maintenir 
en Extréme-Ortent les informations françaises que la récente déci- 
sion du Gouvernement Sud-Viet-Nam supprimant les émissions de 
radio de la « Voix de la France èn Asie » risquerait de faire dispa- 
raître. (No 718.) 


H. — M. Léo Hamon expose à M. le président du conseil que 
l'urrêt brutal des émissions de Radio-France-Asie à tir du poste 
de Saigon a supprimé toute présence radiophonique de la France en 
Extréme-Orient alors que cette région du monde est couverte de 

usieurs centres dotés de moyens puissants installés par la Grande- 

tagne, les Etats-Unis, la Chinè et l’U. R, S. S.; et lui demande 
les mesures qui ont été prises ou mises à l'étude pour sauvegarder 
efficacement celte présence radiophonique et en particulier si l'on 
a envisagé la création d’une puissante station radiophonique en pays 
amis, en territoire francais, afin d'assurer les deux cents heures 
d'émissions hebdomadaires que Radio-France-Asie difflusait chaque 
semaine en quatre langues différentes. (No 725.) (Question trans- 
mise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


II. — M. Bouquéerel demande à M. le ministre des aflaires étran- 
gères s’il est exact que le Gouvernement américain aurait fait 
savoir qu’il ne souhaîte pas que la France s'engage dans la construc- 
tion d’un armement atomique, fût-ce pour sa propre défense natio- 
nale. (Ne 791.) 

IV. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. 
affaires étrangères de bien vouloir dui préciser: 1° s’il est réelle- 
ment envisagé une modification du statut des bases américaines au 
Maroc; 2° comment H peut admettre que des personnalités respon- 
sables aient pu laisser croire par leurs déclarations que de telles 
négociations pourraient être menées sans passer par le canal de la 
 - omatie française, et également sans tenir comple des droits et 
intérêts de la France. (Ne 733.) 


V. — M. Tharradin demande à M. le président du conseil comment 
fi peut tolérer 4 des gouvernements étrangers, notamment des 
gouvernements d'Afrique et du Moyen-Orient, ainsi que la ligue 
arabe, par l'intermédiaire de nombreux agents, grâce à des fonds 
importants, se livrent, dans la métropole, à une violente et inadmis- 
sible PRE antifrançaise, et lui demande quelles mesures il 
ns re pour mettre fin rapidement à de tels agissements. 

VI. — M. Motais de Narbonne rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux paneers et au tourisme, que depuis le 
décret du 24 décembre 41954, les anciens combattants d’Indochine 
sont gt A les égaux de leurs aînés des guerrês 1914- 
HAS et 1999- , €t lui demande, en conséquence, s’il lui aît 
décent que les grands blessés d’indochine puissent avoir un traite- 
ment différent des grands mutilés de la guerre 1939-1945 et se voir 
refuser l'autorisation spéciale du transport gratuit sur la Société 
nationale des chemins de fer français de la voiturette qui est indis- 
pensable à leurs déplacements. (Ne 719.) 


le ministre des 


VH. — M, Jacques Bebüû-Bridel demande à M. le ministre d'Etat, 
gafde des sceaux, chargé de la justice, s’il est exact qu'un président 
au tribunal des forces arinées de Paris se soit permis, au cours 

‘ d’une audience, de critiquer la publicité des audiences prévues par 
la loi, et surtont la liberté des comptes rendus de presse et, dans 
l’éventuaiité où cetle intervention, pour le moins intempestive, serait 
exacte, quelle suite il compte lui donner. (Ne 720.) 

VHI. — M. Le Basser demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques quelles sont les raisons d'ordre financier, économique, 
politique ou social qui s'opposent: 1° à la reconnaissance des comi- 
tés d'expansion économique départementaux ; 2° à l'inscription dans 
les zones critiques de secteurs ruraux utilisant une main-d'œuvre 
disponible et inemployée. (No 722.) 

IX. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du conseil 
ne moment où le Gouvernement, sans présenter le moindre pian 

‘économie ou le moindre projet de réforme fiscale, va demander 
au Parlement de voter de nouveaux et importants impôts destinés 
à financer de nouvelles charges (autres que celles d'Afrique du 
Nord), l’Elat est dans l’impossibilité d'assurer les crédits nécessaires 
aux caisses d'allocations familiales et d'assurance vieillesse agri- 
coles; que ces dernières, dans de nombreux départements, ont été 
obligées, pour pallier la carence de l’Elat, d'avoir recours à des 
emprunts onéreux; que nombreuses sont les caisses qui n’ont pas 
encore pu payer les prestations du quatrième trimestre de 495%; 
que cette situation est d'autant plus déplorable que les rigueurs de 
l'hiver ont éprouvé de muitiples foyers agrico'es, et lui demande 
si le Gouvernement a l'intention de prendre immédiatement les 
mesures qui s'imposent pour remédier à une situation inadmissibie. 
(No 724.) (Question transmise à M. le ministre des affaires écono- 
miques et ;inancières.) 

X. — M. Canivez demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, à quelle date il pense être en 
mesure de faire entreprendre les travaux des écoies nationales des- 
tinées aux enfants de bateliers; il lui rappelle que c'est au budget 
de 1953 que les crédits nécessaires ont été inscrits et que depuis 
rien n'a été fait — sauf pourtant que les plans des divers établis- 
sements prévus ont été établis par les architectes désignés, étudiés 
et vérifiés par de nombreux bureaux et services et définitivement 
approuvés par l'autorité compétente depuis longtemps déjà — sauf 

ourtant encore que les terrains sur lesquels les écoles en question 
oivent être édifiées ont été offerts gratuitement par les municipa- 
liés intéressées et que l'impatience des bateliers croit de jour en 
jour et à juste titre puisqu'ils n’ont, à l'heure actuelle, aucune idée 
sur la dale à laquellé s'ouvriront des établissements d'enseigne- 
ment qui permettront à Jeurs enfants d'acquérir des connaissances 
élémentaires certes, mais indispensables dans notre monde moderne 
Ne D et aux citoyens que ces enfants seront bientôt. 
No 7 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Yves Jaouen a l'honneur de demander à M. le ministre de 
l’intérieur de préciser l'action qu'il compte entreprendre au cours 
de l’année 1%56 en faveur de l'organisation et de l'équipement de 
la protection civiie en vue de Ja sauvegarde des populations de 
France et d'outre-mer. 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion internationale pour l'unification des méthodes d'analyse et 1 
préciation des vins, signée à Paris le 13 octobre 1954. (Nos 404 et 437, 
ns 4 1955-1956. — M. Voyant, rapporteur de la commission des 

oissons. 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du vendredi 4 mai 1956, le Conseil de la Reépu- 
blique a vérifié les pouvoirs de M. François Valentin, sénateur de 
D re, et de M. Roger Laburthe, sénateur de la Haute- 
aûne, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 


A quinze heures trente. — SÉancE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 
pe du centre républicain d'action paysanne et sociale tendant 
inviter le Gouvernement à promouvoir une véritable politique 
d'action rurale en milieu autochtone dans les territoires d'outre-mer 
sous Ja forme d’un encadrement du paysannat. (Nos 116 et 212, ses- 
sion 1955-1956, M. Cazelles, rapporteur. — Avis de la commission du 
ei l'équipement et des communications, M. Lhuillier, rap- 
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z — la proposition de M. Alfred Jacobson et des 
à inviter le Gouvernement à prendre, dès à présent, les mesures 
d'organisation nécessaires pour élaborer les plans de développement 
social et économique des territoires d'outre-mer et des dépariements 
d'outre-mer portant sur les opérations à la période 
quadriennale 1955 à 2961 inlusivement. sessio2 
4955-1956, M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des aflaires financières se réunira le vendredi 
d1 mai 1956, à dix heures (local ne 34), 21, rue La Boétie, à Paris: 


IL. — Audition des représentants du ministre de la France d'outre- 
mer sur le projet de loi portant ajustement des dotations budgétatres 
reconduites à l’exercice 1956, — men. 


NI. — Suite de l'examen du projet de rapport de M, Antonini sur 
la proposition (ne 70, session 1955-1956) tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un étabiissement bancaire dit « Crédit de Tahiti » 
destiné à faciliter les prêts à court et à moyen terme, se substituan 
à la caisse centrale crédit agricole mutuel (créée r décret du 
9 décembre 1932} dont le rôle est maintenant dépa 


III, — Questions diverses. 


La commission de la défense de l’Union ensin se réunira le 
mercredi 9 mai 1956, à dix heures (local ne 31), 21, rue La Boétie, 


à Paris: 

L — Echange de vues sur un projet de proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à élaborer d'urgence une doctrine militaire 
adaptée à la forme des guërres actuelles et à l’a re Fixation 
d’un p'an de travail. Désignation d'un groupe d'étude et d’un rap- 
porteur général, 

H. — Nomination d'un rapporteur la proposition (ne 238, 
session 196-1956) tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité de conserver Bizerte cms base navale intéressant 
Ja défense de l’Union française, 


HI. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL 


Séance du mercredi 9 mai 1955, 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1, — Etude des conséquences des récentes gelées sur la situation 
de l'agricuiture. — Rapport et d'avis par M. Lemaijre- 
Audoire au nom de la commission de l’agriculture. 


2. — Questions diverses. 


Convocations de Commissions, 


Mercredi 9 mai 1956. 
Huit heures trente, 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES CORPS GRAS 
D'ORIGINE ANIMALE ET VÉGÉTALE 


Ordre du jour. 
Audition de M. ess vice- “Président de la fédération du com- 
merce Ouest-africain 
Audition de M. Guernier, sident de la com agnie générale des 
bléagineux tropicaux (C. G. 


Ordre du jour. 
Etude de l’évolution des blèmes techniques et d'exploitation de 
u développement actuel e wi hniq examen 
plan de travail détaillé établi par Le liéneff, 


Questions diverses. 


commercial franct-italien 
conditions ci-après : 


2, 


Neuf heures trente. 


DES TRAVAUX PUBLICS, LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 
Industrialisation du bâtiment: 
Adoption des procès-verbaux antérieurement diffusés: 
Examen d’une note de synthèse présentée par le rapporteur ; 
Echange de vues des membres de la commission et discussion 
générale sur !es éléments du rapport. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Etude sur |” et les conséquences financières et monétaires 
des charges de trésorerie et du déficit éventuel du budget : 


Détermination d'une méthode de travail. 


Dix heures quinze, 
COMMISSION DU COMMERCE ET LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 
Publicité: deuxième partie du projet de rapport. 


Vingt et une heures. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 

Problème général de l’énergie : suite de l'examen, en seconde lec- 
ture, de l'avant-projet d'avis de M. le see Mayolle et des amen- 
dements présentés par les membres la commission. 

Vendredi 11 mai 1956. 
Hait heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 


Etude de la formation et de l'orientation des cadres supérieurs : 

Audition de M. Dumanois, président de l'association. des anciens 
élèves de l'école polytechnique ; 

Audition de M. Raget, président de la commission du diplôme 
d'ingénieur. 


Neuf heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 


Agen”. de M. Abel Thomas, commissaire à l’industrialisation de 
Auditjon de Duprez, industriel (lextile). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de tomates originaires 
et on provenance d'italie. 


teurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
(poste 16 de l'accord 
réalisé dans les 


Les mporta 
tomates vriginaires et en d'Italie 
21 1956) qui sera 


> tranche. 


(A partir du 16 juillet 41956.) 
Tonnage ouvert: 750 tonnes, 
Bureaux de douane: 


{re tranche. 


A compter du 1er fuin 
ot PL au 25 juin 1956 inclus.) 


Tonnage ouvert: 750 tonnes. 


Bureaux, de douane : Modane 50) tonnes, 
Modane 500 tonnes. Vellorbe + 


Vintimille 135 


Cette importation sera réalisée sous le couvert de ge d'im- 
conformément aux dispositions du titre IV et selon  — 


ar le clion £ (8 1) &y chapitre de 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ÿ 
4288 
| 
| 
Ra 
OA 
fe 
Neuf heures. 
a COMMISSION DES TRANSPORTS DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES A 
ET DU TOURISME 
4 
RE 
4290 5 Mai 1956 
| 


5 Mai 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——— 


l'avis n° 483 de l'office des changes, inséré au Journal ofjiciel du 
4 janvier 1951, c'està-dire contre la seule remise au bureau de 
douane intéressé d’un: certificat . d'importation modèle C. I, en 
deux exemplaires, conforme à l'annexe V de l'avis précité et règle- 
ment après importation. < 

D'autre part, indépendamment des indications hab'tuelles, les 
certificats d'importation devront. en tête de l'imprimé, 
en caractères très apparents, une référence au présent avis. 

L'entrée en France et le dédouanement des inarchandises seront 
interdits le 25 juin (heure de fermeture des bureaux de douane) 
pour la première tranche, et dès l'épuisement du cont'ngent en ce 
qui concerne la tranche ouverte le 16 juillet 1956. 

En aucun cas, le délai indiqué pour la fre et Ja % tranche ne 
sera dépassé au titre de la présente ouverture de contingent et, 
notamment, il ne sera pas fait application de l’article 25 du code 
des douanes. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 avril 1956: au sommaire ct 
page 3929, au lieu de: « Avis relatif au concours ouvert en 1956 pour 
‘admission d'élèves aux écoles nationales supérieures des mines de 


Paris, des mines de Saint-Elienne, de la métallurgie et de l’industrie - 


des mines de Naney et du génie maritime », lire: « Avis relatif au 
concours ouvert en 1956 pour l’admission d'élèves aux écoles natio- 
nales supérieures des mines de Paris, des mines de Saint-Etienne, 
de la métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy, de l’aéro- 
nautique et du génie maritime ». 


+- 


Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURIIÉ SOCIALE 


En ee de l’article 31 j du livre I& du code du travail, 
le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
envisagent de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoire pour 
tous les employeurs et salariés des professions et régions comprises 
dans le champ d'application de la convention collective nationale 
du personnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
connexes du 46 juillet 1951 le premier avenant à Jadite convention, 
intervenu le 28 février 1956, 

Cet avenant est intervenu entre, d’une part, le syndicat général 
des entrepreneurs de manutention ferroviaire et travaux connexes, 
et, d’autre part, la fédération nationale des ports et docks (C. G. T.) 

la fédération des ports et docks et assimilés (C. G. T. - F. 

L'objet de cet accord est de déterminer les conditions de rému- 
nération des jours fériés. 

Le texte de cet avenant à été déposé au conseil des prud'hommes 
de la Seine, où il pourra en étre pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisaiions professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) 
{inutile d’affranchir). 

En outre, copie de ces communications devra tre adressée au 
chef du service du travail et de la main-d'œuvre des transports au 
FA mr d'Etat aux travaux publics, 244, boulevard Saint-Germain, 

e 


Avis relatif à l'extension d'avenants d'adhésion à la convention 
. lective nationale de retraite du porsonnel de l'imprimerie de 
labeur et des industries graphiques. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre kr 
du code du travail.) 


En lication de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de pren- 
dre un arrété tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs 
et salariés des professions et régions comprises dans leur champ 
d'application respectif, quatre avenants d'adhésion à la convention 
“collective nationale de retraite pour le personnel de l'imprimerie de 
laleur et des industries re conclue le 27 avril 495 et 
Sendue par arrêté Qu 27 Jui t 4955 publié au Journal officiel du 


Fe avis, an directeur départementa 


Le premier avenant d'adhésion est intervenu, le 6 janvier 1956, entre 
le syndicat des maîtres imprimeurs photoltypeurs, d'une part, le syni- 


.dicat national des cadres et maîtrise du livre, de la presse et des 


industries graphiques, le syndicat national des cadres techniques du 
livre (labeur et presse), la fédération française d'ingénieurs et cadres 
C. F. T. C., les cadres de Force ouvrière, le syndicat national des 
cadres et de la maîtrise des arts graphiques (C. G. C.), et ia fédéra- 
tion française des travailleurs du tivre C. G. T., la fédération natio- 
nale des syndicats chrétiens du livre, papier-carton et industries 
connexes, la fédéralion Force ouvrière du livre, et la fédération natio- 
nale des employés et cadres (C. G. T.) des industries et commerces 
du livre, la fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maîtrise, d'autre part. 

Le deuxième avenant d'adhésion est intervenu, le 24 décembre 
1955, entre la chambre syndicale des maîtres graveurs imprimeurs en 
taille-douce et timbrage relief, d’une part, et les erganisations de 
salariés précitées, d'autre part. 

Le troisième avenant d’adnésion est intervenu, le 28 décembre 1955, 
entre la chambre syndica:e artisanale des arts lithographiques et 
typographiques, d’une part, et les organisations de salariés précilées, 
d'autre part. 

Le puise avenant d'adhésion est intervenu, le 9 janvier 1956, 
entre l'union des syndicats et groupements des papeliers détail ants 
de France et d'outre-mer, d'une part, et les organisations de salariés 


précitées, d'autre part. 


L'objet de ces avenants est d'étendre le régime de retraite prévu 
par la convention collective nationale du 27 avril 1955 au personnel 
employé par: 

4° Les maîtres imprimeurs phototypeurs ; 

Les maîtres graveurs, imprimeurs en taille-douce et timbrage 
re:ief ; 

3e Les entreprises artisanales des arts lithographiques et typogra- 


phiques ; 
# Les papetiers détaillants, en ce qui concerne le personnel de gro- 
duction des entreprises ayant un atelier de fabrication. 


Le texte de ces avenants a été déposé au conseil de prud'hommes 
de la Seine, section des industries chimiques et de l'alimentation, où 
il pourra en étre pris connaissance. 

ans un délai de quinze jours, les erganisations professionnelles et 
toutes personnes intéressées sont prifes, conformément à l’article 31 k 
du livre ler du code du travail, de faire connaître leur observations 
et avis au sujet des généralisations envisagées. 

Leurs communications devront être adressées au secrélaire d'Elat 
au travail et à la sécurilé sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (3°) 
(inutile d'affranchir). 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe au sanatorium 
 départementat de Rochefraîiche, à Lauris (Vauciuse). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un éconume au 
sanatorium déparilemental de Roquefraiche, à Lauris (Vaucluse), 
aura lieu les 26 et 27 juin 1956 à la préfecture de Vaucluse, 

Peuvent faire acte de candidature à personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, d'un diplôme de sortie de 
l’une des écoles supérieures de commerce, du certiticat de capacité 
en droit ou d’un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les chefs de bureau et rédacteurs 
non titulaires de ces diplômes mais complant au mojns sept ans 
de fonctions dans une administration hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans. Cette limite d'âge peut toutefois être reculée 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou mili- 
taires ouv.ant des droits à la retraite, ainsi que dans les conditions 
OS par l'article 162- de la loi du 29 juillet 1939 (enfants à 

arge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir à la 
gs ge de Vaucluse, 2 division, 3° bureau, Avignon, avant :e 
6 juin 1956. - 

Le programme des épreuves el la liste des pièces à fournir par 
les postulants pour constiluer leur dossier seront adressés aux 
personnes qui en feront la demande à l'adresse ci-dessus (joindre 
un timbre de 25 F). 


Avis de vatance du poste de directeur économe de 
de Beauwfort-en-Vallée (Maine-et-Loire). 


Est déclaré vatant je posts de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Beaufort-en-Vallée (Maine-et-Loire). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitwie aux fonctions de directeur économe €t de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1954, 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recoms< 
mandé, dans le délai d’un mois à TE de la publication du 

de la population et de 
aide sociale de Maine-et-Loire, Cité administrative, rue Dupetit- 
Thouars, à Angers (Maine-et-Loire). ' 
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Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hépitat-hospice | 


de Parthenay (Deux-Sèvres). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpilal- 
hospice de Parthenay (Deux-Sèvres). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices pubiics, ‘établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. d 

Les candidats devront adresser leur demande, sous li recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 

sent avis, à la directrice départementale de la population et de 

’aide sociale des Deux-Sèvres, +, rue Du Gueslin, à Niort. 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef 
au quartier psychiatrique des hospices de Nantes. 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant au quartier 
psychiatrique des hospices de Nantes (poste créé). 
- Les candidatures devront êlre adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publica!ioen du présent avis au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la porulation, direction de l'admi- 
Pare (7) générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
e 


- Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
de Bergesserin (Saône-et-Loire). 


Un te de médecin adjoint est vacant au sanalorium de Berges- 
serin Fgaône-et-Loire). 


Peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 


20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
Saire antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antiluber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1918; 


. 3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude prévue 
À la suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 
1955, ainsi que les candidats sur les listes précédentes à qui un poste 
de sanatorium public ou de dispensairé n’a pu être offert. 


- Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
<ernaines à compter de Ja publication du présent avis au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population (direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, eic., seront fournis par le médecin directeur du 


sanalorium dans lequel un posie se trouve vacant. 


-_ Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 
: 4e Un certificat établi 
nérale} indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et he poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 
2° Un certificat établi par un médecin phiisiologue = ai spéciflant 
s'ils sont actuellement indemnes de aflection tu ou 
considérés comme définitivement guéris. 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la santé du Lot. | 
- Un pôste de commis est vacant à la direction départemen de 
la santé du Lot. 
Les commis titulaires en fonctions dans les directions départemen- 
tales de 14 santé ou de la | ct ve et de l'aide sociale intéressés 
par cetle vacance sont priés de se, faire connaître dans un délai 
maximum de trois semaines à compter de la publication du présent 
avis et de s'adresser pour tous renseignements à la direction de 
l'administration générale, du er . et du budget, secrétariat 


d'Etat à la santé publ et a population, 2 b 7 


par un médecin assermenté (médecine ! 


Caisse autonome de gestion des bons de la défense naticnale, 
d'exploitation industrielle des tabacs et aiumettes et d'amor- 
tissement de la Dette publique. 


Avis relatif au tirage des obligations 
de la caisse d'amortissement 3 1/2 0/0 1943. 


Le ler juin 1956, à dix heures du matin, il sera proctdé publique- 
ment, dans une des sales de la caisse des dépôts et consignations, 
56, rue de Lille, à Paris (7°), au tirage, par la voie du sort, de 
v'ngt séries d'obligations 3 1/2 0/0 19%3 de la caisse: d'amortisse- 
ment qui, coniormément au tableau d'amortissement de l'emprunt, 
doivent être rembours‘es le 16 juillet 1556. 


Les abonnements au Journal officiel partent des 1e et 16 de 
Chaque mois, Envoyer le montant net en un mandat-poste, ctèque 
ou chèque postal (compile courant n° 9063-13 Paris). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


Le Prétet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauc MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
par la Banque 
Bouree. de France 4 mai 4068. 
35100 | 489 Can. |... 00 25198 
16350 |cote Fee Somais | 100 

2706 .. | Mexique ..-....! 100pes | 2800... |...... ...... | 200. 

8306 .. | Allemagne | 100 DMX | 533933 6908. | 8206. 
105 15 |Boigique 10065. | 100... | 0520 0515 

35 | Gée-Bretagne…| | ones 2540 
5611 | 0600 | sou! 061 

1023 50 40000. | 1000 ne … | 

41000. 021050 | 0230 .. 028 50 

8008 50 | Suisse 40015 | 00008 | 500050 080 

130625 À Autriche 100ech. | 15625 

1006 50 | egypte 6e | | 1018. | 100650 … 

1240 | Portugal 106 ose. | 121730 |} 1208 25 122630! 1210. 

11740 | 106 din | 116668 | 11100! 


100 F LA 200 
CFP... 
1000 


Zone C. F. set 
Zone C. Fr: 


Blais omsociés du Cambodge, du Laos et du Viet Nom... 100 


Cours de référence déni par levis 41 de l'offos des changes. 


… 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, | 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


.. L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS DATES DATES DATES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de remboure 
sement. cement. eemeat. 
Gouvernement Général de Madagascar 2 1/2 1897 
5/ -333 8.78 
EMPRUNT DE 60.000 OBLIGATIONS DE 500 F 3.474 5/49 4.384 5/56 5.791 11/54 
— 3.197 5/56 4.409 11/50 5.825 11/52 
3.224 11/55 4.12 5/56 5.835 5/55 
Cent dir-huitième tirage du 21 mars 19%6. 3.244 5/56 4.416 5/51 5.844 11/54 
3.277 5/56 4.448 5/54 5.80 11,54 
3.280 5/56 4.454 5/56 5.897 5/% 
3.327 41/51 4.471 5/56 5.908 11/53 
3.354 5/55 4.546 11/55 5.M1 11/53 
3.365 5/56 4.548 5/56 5.97 5/33 
3.366 5/50 4.559 11.51 5.954 5/56 
3.400 5/56 4.57 11/5 6.01 5/46 
3.428 5/56 4.571 11/55 6.0%0 1/5 
3.498 5/56 4.506 0/56 6.049 
3.521 41/54 4.597 5/49 6.070 5/54 
3.542 11/55 4.645 5/54 6.07? 5/48 
2 5/56 1.020 41/49 2.394 5/53 - 9/ 4.77 199 6.088 11/55 
54 5/48 41.094 5/56 2.398 5/48 3.594 5/56 4.809 5/56 6.121 3/5% 
67. 5/56 4.077 41/55 2.411 11/55 3.603 5/54 4.827 14/51 6.169 5/55 
71 5/55 4.085 5/55 2.418 5/56 3.623 5/56 .4.852 11/54 6 188 5/53 
420 11/55 1.092 11/50 2.424 5/55 3.638 5/48 4.86 11/48 6 102 5/5 
137 5/54 4.109 5/53 2.447 5/56 3.670 11/52 4.802 5/53 Ga 5/17 
478 5/53 1.115 11/ 2.457 41/55 ‘3.673 14/49 1:10 5/50 6. 6 5/56. 
182 5/56 1.116 5/ 2.460 5/56 3.676 5/5 1.49 11/55 6.245 5/5 
21 5/56 1.147 5/49 2.488 11/52 3.681 41/50 #.920 5/52 5/54 
218 14/48 4.166 5/56 2.555 41/54 3.690 5/50 4.92 41/48 11/54 
mn 5/48 1.178 5/56 2.508 5/49 3.702 5/54 4.990 11/50 6.264 5/49 
272 11/55 1.195 5/56 2.540 11/55 3.710 5/5 4.966 5/48 6.28 11/53 
5/56 1.241 5,5% 2.546 5/55 3.711 11.51 4.972 5/49 6 11/58 
289 5/56 1.291 11/52 2.519 11/48 3.724 11/52 4.986 5/47 6 320 5/54 
294 5/56 1.359 5/55 2.522 5/47 3.730 5/56 5.051 5/56 6 P5 5/47 
298 11/52 1.364 5/50 2.534 5/56 3.740 5/56 5.004 2/56 11753 
304 11/49 1.373 5/55 2.548 11/52 3.747 5/54 5.058 11/54 6 1 5/55 
11/54 1.3% 5/50 2.573 5/56 3.753 11/51 5.059 5/56 5/56 
5,53 1.411 5/56 2.59 41/51 3.766 3/90 5.094 11/55 5/55 
385 5/56 1.465 11/54 2.614 5/56 3.768 11/52 5.101 5/56 6 46 5141 
423 11/52 1.468 5/51 2.658 5/56 3.781 5/56 5.416 5/56 6 49 11/48 
5/50 4.481 11/53 2.75 5/56 3.807 41/53 5.133 5/54 
434 5/56 1.0 11/55 2.735 5/56 3.809 5/56 5.134 5/0 6 %9 5156 
11/55 4.502 41/55 2.744 5/56 3.826 14/%6 5.261 5/48 6 1135 
463 5/55 1.53% 5/54 2.741 5/54 3.834 11/52 5.183 5/56 6 5156 
65 5/55 1.548 41/55 2.753 5/47 3.842 5/58 5.206 1/47 6 107 6 
À 478 11/55 1.553 5/56 2.813 5/48 3.859 5/54 5.254 5/48 rs 3156 
480 11/54 1.578 5/50 2.852 5/56 3.905 5/53 5.260 5/48 6428 1158 
511 11/54 1.600 5/56 2.889 11/53 3.902 11/50 5.279 41/50 é it 5/52 
550 5/5 1.695 11/53 2.898 5/49 3.93 5/5 5.283 5/36 6 48 11118 
573 4.701 11/47 2.900 11/48 3.95 11/52 5.290 5/56 ‘508 
589 5/18 1.712 5/56 2,905 5/55 3.941 5/54 5.346 5/56 
63% 5/56 1.719 41/54 2.906 14/18 3.943 5/56 5.448 11/55 || 
619 5/56 1.741 5/% 2.939 5/53 3.980 14/53 5.329 5/56 
654 5/56 1.806 11/46 2,946 11/52 3.982 5/56 5.344 5/51 
és 5/49 1.859 11/51 2.960 11/51 3.985 11/53 5.369 5/56 = 
658 5/49 1.991 5/52 2.977 14/55 26,875 5/4 6 
663 5/50 2.026 5/56 2.983 14/50 3.990 41/52 5.385 5/56 6.&2 Av 
666; 5/5 2.059 11/49 2.984 5/55 3.999 5/56 5.462 4/55 6.65" 1/5 
676 11/55 2.135 5/56 2.986 11/54 4.008 11/54 5.482 5/55 6.656 2/35 
A5 14/55 2.143 5/56 2.993 11/51 4.039 5/49 5.519 11/48 | 6.64) 5/54 
F6 5/56 2.169 5/56 2.995 5/49 4.051 11/54 5.559 11/53 6.661 11/55 
781 5/5 2.196 11/55 2.998 5/55 4.075 5/56 5.563 5/54 6.672 9/48 
79 11/53 2.197 11/55 3.001 5/49 4.095 5/55 5.568 11/51 6.676 5/3 
796 5/53 2.198 5/55 3.004 5/55 4:428 5/56 5.614 11/50 6.677 5/4 
960 5/53 2.199 11/54 3.009 11/55 4.134 41/53 5.621 11/53 6.690 5/% 
968 5/56 2.306 11/53 3.025 5 4.143 11/5 5.643 11/49 6.47 5/54 
93 11/55 2.336 . 5/56 3.032 11/47 4.150 5/56 5.644 1/41 6.742 5/56 
ETS 155 2.361 5/52 3.070 5/51 4:457 5/50 5.645 5/48 6.706 5/36 
5 5/53 2.372 5/49 3.074 5/50 * 4.400 11/48 5.65t 11/55 6.767 1/52 
EL 11/52 2.379 5/56 3.079 5/55 4.17 5/56 5.674 11/55 6.709 41/52 
MT S/S 2.392 11/54 3.081 11/48 4.49: 5/56 5.725 11/48 6.796 11/53 
990 11/55 2.393 11/54 3.12% 4.318 5/56 5.73 11/53 6.799 11/47 


- 4292 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Mai. 1956. 
DATES DATES DATES.- -DATES- DATES DATES 
RUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- ||. NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- |! NUMEROS | de rembour 
sement. cement. | sement. sement. sement. sement. 
6.802 11/49 8.778 11/48 10.253 11/50 12.305 5/56 13.714 41/53 14.927 11/52 
6.804 5/54 8.780 5/56 10.255 11/59 12.344 5/56 13.718 5/47 11.991 5/0 
6.824 5/56 8.785 5/56 10.261 5/59 12.954 5/30 13.766 5/5 1.936 5/49 
6.884 5/32 8.802 11/53 10.272 11/49 12.397 5/5 13.780 5122 11.944 5/55 
6.895 5/56 8.804 5/48 10.326 11/52 || 12.366 11/51 13.790 11/50 11.919 5/32 
15 10.355 5/5 2.112 52 .T [3 268. © 
6.950 5/35 8.843 5,48 10.356. || 43:42 5/56 13.842 5/55 14.959 14/54 
6.952 11/53 8.843 11/54 10.270 5/54 42.157 5/5 13.816 41/57 411.968 11/52 
6.955 11/13 8.867 5/96 10.123 5/33 12.474 11/49 13.836 5/56 11.987 5/5% 
6.956 11/53 8.876 5/56 10.435 41/52 12.175 11/50 15.813 41/55 41.989. 41/55 
.902 0.1 15 12.5 13.889 3/55 15.005 5/48 - 
6.9%5 11/53 8.906 5/47 10.441 0/51 12.518 5/36 3.590 5,50 413.007 5/0 
6.975 5/50 8.932 11/48 | 10.444 5/53 12.559 5/56 13.901 5/52 15.021 5/53 
5/5 12.603 5/3 13.921 5/26 13.08 152 
1.011 5/46 9.013 41/55 10.462 5/56 12.608 12/20 13.92 
7.019 11/16 9.019 11/53 10.10 5/06 12.654 3/53 13.982 
17.04 5/52 9.021 11/48 | 19.490 5,56 12.654 11/51 11.000 
7.117 5/49 9.085 5/06 10.528 11/50 12.682 5,56 11.026 
7.151 5,48 9.097 5/55 10.522 41/52 12.699 5/56 11.047 
7.143 5/18 9.111 11/48 10.526 11/54 1713 5/69 14.070 
7.152 5/56 9.141 11/51 10.515 5/50 42 721 5149 15.079 
7.157 9/96 9,198 5/56 10,547 5/48 12.729 5/55 14.089 
7.178 5/56 9.243 5/56 10.566 5/19 12 772 5/56 
7.215 5/54 9.277 5/55 10,569 5/02 850 11/55 45.100 
7.231 41/51 9.305 5/47 10.57 5/51 12 858 11/55 44. 104 
7:321 5/49 9.818 11,50 10.572 11/53 42.897 1138 
7.369 11/49 9,332 11/52 10.583 5/16 12.906 5/50 14.128 
7.350 5/56 5/56 10.600 41/35 12 909 11/51 11129 
17.199 5/55 9.366 5/48 10.638 41/51 13 994 5/56 14.157 
7.500 5/55 9.380 5/n4 10.668 5/52 12.931 11/53 14.165 
7.522 11/50 9.282 41/47 10.672 41/52 42.927 5/56 14166 
7.52 41/52 9.39% 5/56 10,69: 9/06 12.9: 41/50 14.174 
7.598 5/50 9.404 11/50 10.721 41/49 12 94 5/55 
7.6%5 11/55 9.413 5/56 10.727 11/53 12 961 5/19 901 
7.626 5/56 9.440 11/55 10,754 5/56 12.082 5/56 44.217 
7.653 5/56 9.406 5, 49 10.758 11/51 12.099 5/49 44.240 
7.669 11/38 9.499 5/56 10.949 41/52 5/56 44 
7.670 41/41 9.507 5/56 10.958 3/52 13.049 1/52 ta 241 
7.695 5/19 9.550 5/56 114048 41/5 13.02% 5,56 14.246 
7.139 5/48 9.558 5/56 11.081 5/56 13.037 5/56 11.271 
7.761 5/53 9.564 11/50 11.070 5/3 13.083 11/50 14.294 
7.710 41/49 9.628 5/39 11.156 5406 1.091 41/54 14.373 
5/32 9.642 5/56 11.151 9/56 13.098 5/19 TE 
7.712 5/56 9.652 11/39 11.188 5/55 4348 44.407 
7.77 5/51 9.653 5/34 11.219 5/55 "249 142 
7.796 5/56 9.655 5/56 11.970 5/36 13.51 
7.862 5/53 9.659 5,56 11.320 5/56 de 
7.876 5/55 9.11 11.901 11/52 44.472 
7.879 5/51 9.720 41/55 11.892 41% 191 
7.8 0 5/53 9.732 11/55 11:06 5/47 
7.885 5,56 9.778 11/53 11.411 11/55 5/47 
7.972 5/52 9.784 5/53 11.417 5/5 4 
7.093 11/5 9.707 11/52 11.505 
8.000 5/19 9.804 5/48 11.587 5/56 1 44.547 
8.009 41/55 9.806 5/18 11.505 41/51 
8.024 11/54 9.816 5/50 11.598 5/55 1° 14.531 
8.097 11/55 9.819 11/18 11.627 11/55 14.522 
8.015 11/55 9.821 11/51 11.69 5/56 13.367 152 14.550 
8.120 5/49 9.827 5/33 11.7 11/54 13.368 11/52 14.586 
8.161 41/46 9.838 5/36 41/51 13.369 5/52 13.003 
8.23% 5/52 9.862 5/19 11.726 11/55 13.392 11/52 
8.266 11/54 9.028 5/19 11.754 11/52 13.598 5/56 ne 
8.286 5/52 9.995 11/55 11.754 41/19 13.405 5/56 11.65 
8.°28 5/56 9.942 14/55 11.791 5/56 13.418 5/55 14.654 
8.2-9 5/56 9.941 5/56 11.812 41/5 13.42 5/54 11.663 
9 411.869 5/54 13.492 5/54 11.697 
8.226 5/56 9.955 41/52 
8.424 5/56 9.973 11/55 11.881 11/19 43.439 11/54 15.726 
8.120 5/55 4.982 11/52 11.916 11/55 13.440 11/55 14.751 
5/56 9.987 41/55 2 5 
8.165 | 11.927 5/18 13 5/55 14.762 
fs 8.478 5/55 9.992 55 11.929 5/52 13.472 11/55 11.781 
8.479 5/56 9,909 5156 11.962 5/36 13.477 14.783 
8.506 11/19 10.028 11/51 11.989 41/55 13.185 5/56 13.802 
8.511 5/56 10.061 11/19 11.999 11/53 3.18 5/51 14.807 
8.577 5/36 10.077 5/51 12.014 5/19 13.458 11/49 13.811 
8.:98 5/52 10.144 5/56 12.102 41/49 13.495 5/53 15.819 
|| 8.606 11/55 10.147 5/36 12.401 11/51 13.505 5/55 11.832 
| 8.613 5/56 10.130 1155 12.456 11/50 13.506 11/52 1.826 
8.629 41/54 10.192 11/54 12.461 11/55 13.553 11/54 14.870 
|] 8.6% 5/56 10.142 5/56 12.187 5156 . 13.566 5/52 11.899 
8.649 5/54 10.168 4/5 12.493 13.567 5/5 14.903 
8.649 5/51 10.178 11/51 12.942 5/56 13.57 11/55 14.905 
8.656 5/52 10.185 11/55 12.263 5/17 13.603 11/55 11.911 
8:717 11/:7 10.186 11/55 12.264 11/55 13.607 11/53 11.915 
5/3 10.201 5/56 12.272 5/35 13.614 5/56 11.949 
. 8.737 5/52 10.213 5/54 12.289 5/5 13.652 11/51 11.926 
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DATES DATES DATES DATES DATES DATES 


NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- -NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de remiboure 
éement. sement. eement. eement. eement. eement. 
16.121 5/53 17.771 11/55 20.108 5/56 11,55 23.712 5/53 25.277 41/54 
46.153 11/55 17.77 5/37 || 20.41 5/56 94.911 5/56 41/52 25.821 5/56 
16.135 3/50 17. 5/58 || 20.506 5/32 2 5/56 11/53 25.335 5/52 
16.166 5/36 17.824 41/54 | 20.668 5/49 2.027 41/5 93.789 11/55 25.363 41/55 
.842 2/9 23. 
46.202 9j9 17.861 5/55 90.727 5/49 22,087 11/38 923.851 5/18 25.443 11/48 
1/60 || 17950 5/56 5/3 5/56 5/56 2544 
16.362 11/5 17.959 11/52 90.798 5/52 99 149 5/56 93.911 Ne 925.528 5/46 
6.364 41/50 1.910 5/06 90.804 41/52 92.148 11/55 23.916 5/39 25.540 11/50 
20. 22. 1 220 
46.311 11/54 18.100 41/55 > 22) 5/5 23.930 5/5 25.629 5/56 
16.602 41/35 || 18.210 5/56 20.958 5/55 22.200 5/55 25,687 5/50 
46.613 5/56 || 18.269 5/56 201 41/51 24.061 95.697 5/55 
46.62 9/56 || 48.22 5/56 292 91.063 11/49 25.703 41/54 
16.681 5/56 18.209 11/50 95.706 11/55 
MOIS 11/52 2.306 11/55 25.108 
|| 91.081 5/55 2.371 5/56 2.834 5/56 
16.866 5/58 || 18.435 5/5 5/5 25.858 5/56 
21.117 5/52 22. fl 9 11/55 
16.867 11/53 18.498 11/48 54.120 3/53 527 3/49 24.255 95.877 5/48 
16.804 11/51 18.457 5/3 53 65 5% 41/53 22.261 25.950 11/55 
11/50 18.471 5/55 1153 94.275 41/51 966 5149 
8.97 5/ 8.415 41/30 26.002 41/55 
16.903 5/3 18.176 11/43 24.171 de 26.042 11/48 
46.995 41/54 18.77 11/35 21.184 5/51 2. 2! 2.351 5) 96.044 11/49 
17.011 5/56 18. 479 5/! À HE 96.024 11/54 
11.029 11/53 13.668 5/56 24.967 4115 22.855 3/54 24.421 96.062 11/55 
17.030 5/56 18: 782 5/56 22.86 5/52 26.069 11/55 
5 2.865 
41/18 188% 11/58 2.897 5/51 %A475 ‘5/54 
17.203 5/55 13.861 5/56 21:28 41/52 91 41/55 21.476 445! 6.186 
5/54 18.901 5/56 2.432 5/51 5/5 96.187 11/54 
47.241 5/54 18.963 5/56 2.434 41/51 2.99 41/54 24.526 MAN 11/54 
13.225 5/55 19.08 5/5 23.013 5/53 26.195 5/56 
17.231 11/54 19.116 5/36 | 93.017 5/53 26.222 11/54 
17.945 5 19.427 5/56 2. 5/56 23.018 5/34 5 552 5/48 26.228 5/35 
17.26 11/33 19,120 41/55 21.460 11/55 23.021 11/50 + 5/54 96.239 5/55 
47.247 5/52 19.435 5/56 21.486 5/51 23.083 5/56 3.55 515% 6.241 11/55 
17,266 5/55 19.150 5/18 21.198 3/54 93.079 11/55 96.285 5:50 
17.295 5/56 || 19.173 5/36 21. 11/52 23.166 1e 26.296 5/49 
17.999 5/53 19.216 5/56 21.514 11/44 93 193 5/32 21.69 26. 299 5/55 
17.310 5/50 | 19.248 5/36 M.512 11/49 41/55 96.316 5/56 
17.312 5/18 19.252 5/56 21.523 5/53 11/35 2. 5158 %.340 5/56 
17.330 5/56 || 19.254 5/56 | — 23.256 11/55 21733 5/56 26.396 11/50 
17.355 5/56 || 19.275 5/3 23.280 11/55 54 755 26.410 5/56 
17.367 5/40 || 419.276 41/35 || 21.546 5/55 93 308 5/56 11/53 6. #32 5/55 
| 47269 || 19.29 556 26.413 5/50 
17.404 5/56 || 419.360 5/56 21.559 11/52 || 93 41/55 53 808 26.457 11/55 
17.427 5/56 || 19.365 5/56 21.570 5/52 - 23.01 
55 || 4946 5/56 || 21.571 11/55 23.30 
| 5/58 || 2158 41/51 23.28 5/5 24.908 
17.447 5 556 || 2162 11/49 23.471 5/56 21.917 
| 17.458 41/54 || 19.870 5/56 || 21.62 11/49 23.473 11/55 91.096 11/52 
17.478 5 | 1901 5/56 | 11/55 23.487 5/19 21.953 5/56 
47.547 5/55 || 19.956 5/56 || 21.64 5/51 23.504 41/5 24.951 
17.575 5/33 | 23.510 5/55 21.952 26 65 
11588 41/53 || 19.90 5150 || 21.627 5/51 23.49 41/55 41/5 
47.587 44/50 || 20.01 5/47 2.639 11/47 23.520 5/5 96.638 
| 47.599 5 | 20.022 11/48 24.667 11/54 23.528 11/54 %.670 5/51 
47.601 44/48 || 20.03 11/54 21.668 5/48 23.547 41/55 5133 
47.602 5/55 20.058 5/56 241.724 5/55 23.562 11/54 062 11/55 96.761 1/54 
47.604 || 20.05 5/55 24.784 11/55 23.561 11/38 35.063 5152 26.797 5/56 
| 17.612 5/48 | 20.099 5/49 24. 790 5/55 23.574 5/56 53 412 515% 26.811 5/52 
47.617 5/56 20.111 5/56 2.704 5/56 23.578 41/52 26.812 5/52 
47.623 41/49 || 20.122 41/59 21.808 5/50 23.603 5/56 95.168 96.823 5/52 
47.63% 5/52 - || 20.128 5/56 24.814 5/56 23.604 41/50 26.897 5/56 
47.653 5 20.139 M BIT 41/51 23.671 5/38 35.290 5156 26 842 
47.658 11/54 20.198 5/56 4.849 5/52 93.676 5/56 41/45 06.870 11/53 
1 47.671 5/56 20.283 5/48 24.823 41/51 23.683 41/51 11/49 5156 
1 47.731 5/56 20.26 5/58 11/55 21.685 11/39 25.958 5/18 96.880 41/55 
17.733 | 20.31 5/26 2.875 11/50 27.609 5/6 5149 11/52 
20.345 41/5 241.881 41/53 23.721 5/56 25.274 11/53 26.892 5/56 


DATES 
de remboug 
sement. 


LE 


Q 


11/55 


| 
| 
JOUNNAL “OFFICIEL: DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
5 Mai 
sement. | de rembour- | NUMÉROS À de rembé | à DATES 
1/50 | #5 | #2 3179 
41/53 | % || 31.#%6 4 

5/18 | | 1 5/48 
4 | | || 31.781 147 
5/56 | 5/5 5/0 163 5/51 
J 31.72 5/56 199 41/55 
| 55% | 51% 31.798 41/54 2.3 11/52 
| 5/48 | 3/41 31.806 3/19 248 41/55 
| 11155 | | 31.841 5/56 | %3 41/35 
5/53 | 31.821 5/56. À 274 11/44 
2 11/54 | | 31.92 41/54 
| 11/54 | || 3: 3/54 5/56 
2 5/54 5/29 -982 11/51 699 5/56 
11/55 | 5/54 | 31.990 1155 792 55% 
| 4150 | 5/5 | 11/55 5/56 
| 153 | || 11/53 44/55 

32.04 
| 11/54 5/48 | — 11/2 12 5/56 
| a1/47 | 5 !| M3 41/55 
5 | 3/56 100 
- | 41/5 |! 5/55 5155 
55% | 553 | 
| | | | | mi 55. 
55 515% | 207 11/5 
| 1,5 | 11/52 | 55 41179 
512 517 5/52 
5/54 mes 5/3 419%" 
5/26 5155 — 
5/55 33.047 5/3 
5/56 5153 2.20 41 1179 
5/52 15 67 5156 
5/47 5/56 - 
28 | 5/53 5148 33.298 11/50 
98 5154 5/54 33.306 14 
| 11/46 | 227 114 23 515 
5156 3.310 41/47 
28 111 11/49 33.34 11/53 70 
| | 41/55 4153 
% 11/55 | 33.433 5155 #26 
2% | 556 | 33.473 5451 . 575% 
28 11455 5/31 33-485 3156 149 5156 
28 55% | 33.495 5158 Les SA 
515%. | 545 33497 - 191 
55. | sie 3349 | 2 
155 518 | 1/18 
5156 518 33.511 5156 : | 


DATES DATES DATES DATES 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS | de rembour- | NUMEROS rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS 

37.332 11/52 39.02 / 40.905 11/55 44.075 11/55 17.126 
37.348 5/56 39.044 4/5 | 40.907 5/5 44.081 5/56 47.43% 
37.363 5/56 39.649 9/56 || 40.957 11/55 44.083 11/55 47.461 
37,374 5/56 39.061 5/56 | 10.564 5 41.201 11/55 47.478 
37.383 11/54 39.067 5/46 41.00 5/6 44.246 5/56 47.529 
37.406 5/54 2.08 5/55 5/56 44.277 11/55 47.575 
37.447 11/53 39.090 5/35 41.1 6 5/56 44.346 11/55 47.615 
37.420 5/56 39.102 5/56 41.12% 5/6 44.395 11/55 417.619 
37.453 5/55 39.139 11/51 41.1:9 2356 44.451 11/55 17.651 
37.524 5,56 39.154 3,23 41.170 5/56 44.479 5/ 47.696 
37.531 5/56 39.147 11/18 41.206 11/55 4.516 11/55 47.729 
37.559 11/51 | 39.148 5/56 411.223 11/55 44.559 5/ 47.733 
37.562 5/ 39.158 11/47 41.952 11/55 44.601 11/55 417.805 
37.575 11/51 29.195 41 41.953 11/55 44.608 5/56 417,809 
37.506 5/5 %.260 5/96 41.267 5/56 45.633 11/55 47.911 

37.579 5/56 39.261 19 41.315 11/55 4.636 5/56 

37.608 11/51 39.967 11/54 41.455 11/55 44.712 11/55 
37.628 5/50 39.971 5/5à 41.485 11/55 41.735 5/56 18.097 
37.629 || 39.27% 41.534 5/56 44.808 11/55 48.181 
37.695 11/55 39.280 5/54 || 41.574 11/55 44.849 5/56 48.197 
37.698 5/ 39,985 5/55 | 41.629 11/55 41.862 11/55 48.273 
37.745 11/54 39.287 5/55 41.638 5/56 44.891 11/55 48.280 
37.755 11/49 39.288 5/55 41.630 5/56 44.976 11/55 48.281 
37.758 5/56 39,21 5/45 41.726 5/56 45.006 5/56 18.302 
31.759 11/52 39.905 11/55 41.954 5/56 45.017 11/55 18.311 
37.822 5/56 39.998 11/19 41.967 96 45.087 11/55 #3.313 
37.866 41/50 39.236 5/56 42.028 5/56 45.092 11/55 48.121 
37.873 11/55 | 39. 103 5/36 | 42.0:0 5/56 45.093 11/55 48. 193 
37.896 5/54 | 39.520 11/52 42.093 5/56 45.109 11/55 48.507 
37.902 5/53 | 30.45 5/56 42.127 5/56 45.132 11/55 48.605 
37.910 11/44 |] 39:55 11/55 42.136 5/56 45.139 5/56 43.659 
37.920 5/54 U 39.458 5/36 2.221 5/56 45.275 11/55 . 48.774 
37.945 5/ 39.468 41/2»: | 42.3: 5/56 45.277 11/55 48.817 
37.947 5/54 39.513 11/43 42.3 11/55 45.278 11/55 48.831 
37.959 35.515 5/53 42.460 11/55 45.312 11/55 38.867 
37.976 5/51 39.516 11/42 42.485 5/56 45.336 11/55 48.933 
37.977 5/56 5/5 42.49 11/55 45.337 41/55 49.000 
38.001 11/51 | 39.606 5/5i 42.569 11/55 45.346 5/56 419.083 
38.005 11/55 |! 39:60 5/19 42.583 5/56 45.407 5/56 49.113 
38.011 5/56 || 396%: 5/51 42.603 5/56 45.417 5/56 49.169 
38.044 5,52 | 5/51 || 42.63 5/56 45.454 11/55 49.193 
38.048 5/56 39.63 5/56 || 42.659 11/55 45.191 11/55 49.918 
38.049 5/52 | 56% 5/32 | 42.664 5/56 45.532 11/55 49.249 
38.059 5/56 || 396% 42.668 5/56 45.535 11/55 49.311 
38.102 11/5 À 396» 149 42.685 11/55 45.539 11/55 49.102 
2.10 11/55 || 363 3/53 12.689 11/55 45.576 5/56 | 49.447 
38.1 14/48 || 39 650 5/54 42.713 11/55 45.634 5/56 419.456 
38.140 5/56 || 39 60 5/56 42.77 44755 45.751 11/55 || 49.163 
38.133 11/52 39.683 42.785 5/56 45.794 11/55 49,456 
38.169 5/47 29.685 42.878 41/55 45.819 11/55 49.493 
38.188 5/56 30.718 5/56 |} 42.954 || 11/55 49.560 
- 38,223 11/54 | 39.552 5/56 42.963 5/56 45.864 11/55 49.576 
38.236 11/55 39.761 5/54 || 43.000 5/56 || 45.87 5/56 49.581 
. 38.248 5/56 39.787 2/50 || 43.006 11/55 || 45.888 11/55 49.603 
38.269 39.872 5/56 43.010 5/56 |! 45.910 11/55 419.654 
38.383 5/53 || 398% 11/53 || 43.052 5/56 || 45.92 5/56 49.655 
38.°86 5/56 || 39807 41154 43.074 11/55 46.096 5/56 .678 
38.387 11/53 |! 39.901 5/55 43.140 5/56 46.434 11/55 HER: 
38.393 5/55 |! 39.934 5/53 43.147 11/55 46.159 5/56 49.831 
38.418 5/56 39.935 US || 43.159 5/56 46.187 11/55 49.813 
38.0 11/35 39.910 11/55 43.161 11/55 56.231 11/55 419.852 
38. 43 5/55 | 39.952 11/56 || 43.186 5/56 46.292 5/56 49.858 
20.300 44187 || 12% 5156 49.955 
36.464 43.217 11/5 46.37% 5/56 50.028 
38.470 11/38 5/56 || 43.297 14/5 || 46.420 11/55 50.061 
242 || 556 || 43.22 5/06 || 46.9 5/56 50.121 
38.477 41/51 U 40.127 5/56 43.237 11/55 |! 46.163 11/55 50.124 
38.479 40.13: || 43.246 11/55 46.527 11/55 50.130 
38.182 5/ 40,190 4395 11/5 | 46.691 5/56 À 50.134 
38.553 5% 40.25 3/56 43.282 5/56 || 6.728 5/56 50.210 
38.557 11/50 40.252 41/55 43.324 5/56 46.729 11/55 30.947 
38.577 3/36 30:35 11/55 43.326 5/6 4675 5/56 50.220 
38.608 41/55 40.397 5/56 43.344 11/55 |! 46 760 5/56 30.939 
38.629 5/56 Il 40.340 5/56 43.375 11/55 46.829 5/56 50.270 
41/52 40.375 11/55 43.40 11/55 46.872 5/5% 50.324 
38.617 11/52 40.387 11/55 |! 43,449 11/55 46.961 50.367 
38.685 || 40.38 5/56 || 43.479 5 16.988 11/55 50.395 
38.769 5/48 40.10 41/55 43.488 11/55 47.010 5,56 50.143 
38.772 5/30 40.159 5/36 | 43.559 5/56 47.023 5/56 50.442 
38.77 5/5 40.511 5/ 43.583 5/56 47.102 5/56 50.463 
38.72 11/54 _A0.529 41/55 43.596 11/55 47.110 41/55 50.44 
38.849 5/6 |! “40.553 5/56 43.597 5/56 5/36 50.487 
38.872 11,55 40.560 5/56 || 43.618 5/56 47158 5/56 50.183 
41/52 | 40.629 41/55 43.619 11/55 47.195 41/55 50.546 
38.694 5/53 À}! 340.6% 5/:6 43.659 5/56 1.199 5/5 50.577 
38.69% 5/56 5/56 43.788 11/55 47.28 41/55 50.549 
. 88.08 11/54 5/56 43.758 11/55 47.286 5/56 50.620 
11/54 |! %0 5/6 || 13.780 5/56 47.291 5/26 4.69 
| 7.92 5/3 30.734 
38.980 150 40.859 14/55 || 400 5 | 47.372 5/56 50.922 
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en Bourse, 


de 4 DATE 
de rembour. || NUMEROS | 40 rembou 
82.398 55% de rembour- || NUMÉROS | 
5 53.441 | | de rembour- | DAT 
11/53 5166 415 || — | 
52.594 53.52% 154 54.713 5/56 | 
52 614 1/50 535% 11/55 || 51.800 55% 55.948 5/56 51-32 3/44 58.777 
52 741 5/56 || 53.57 5/54 | 5/56 56.018 5/18 57.389 | 5.84 
52.743 5/56 || 53.580 5/56 41/55 56.020 5/56 57.392 3/50 5/56 
52745 5/48 || 53.588 u/5 41/51 56.043 5/48 57.420 + 58.901 
52 749 5/48 || 53.616 5/56 56.096 5153 57.421 58.907 5/53 
52.760 5/52 || 53.627 5/56 || 53. | 41, 
52.800 5/52 || 53.6 56.122 41/49 57,424 154 59.082 
5 813 5/49 5/% | 5/56 56.132 1/52 57.451 59.013 5/56 
1/53 41/5 -285 56.1 # - 5/48 
5/55 .805 5.089 56.26: 156 ) 153 
5 #1 59: 
-991 53.830 53 || 55.12 5/52 -119 | 59.269 
52 5/48 11 56.33: 5/56 5/56 
2.999 53.812 151 53.136 5/56 57.762 59.292 
53.010 11/52 53.972 11/55 5/56 | 56.458 5/5 57 845 5/%6 | 59 > 5/ 
53.971 SAR | 56.470 5/56 5198 59.31 
|| 55 41/32 56.539 5/53 57.940 5/5 5/56 
418 59.976 44/02 | | 56.558 || 57.00 549 || 59:72 5/47 
53.081 5/5 | 5/49 555 || 59.06 5156 
SO 5/56 5.01 11/50 | 45 | 158 || 500 41148 
.094 54.090 | 55.48 11/52 58.158 59.183 53 
53.007 54.1 5/53 556 | re || |. 55 
5/17 | 4105 || | 556 || 5948 9/2 
53. 106 AT: || 564% 41/55 55.52% 5/54 || %-66 | 5 55% 
54.447 55.53% | %-35 59.51 
53.163 5/53 | 54.148 41/55 | 55.54 5/47 56.713 | 58.362 5,50 | 5 5 1 5/52 
53.176 5/56 5/52 | 56.756 5/56 58.300 
53.208 5/56 5/51 11/50 56.806 5/%6 58.404 11/49 5/45 
454 || 5.27 | 5/18 11% 58.4 5/56 
53.210 5/54 54.358 41/51 5418 56.877 us | 5/48 5/5% 
. 51.359 3/25 562 44 | Son 11/55 5/56 59.782 5/54 
53.222 5/49 5% | 5/5 56.911 5/56 38.505 11/53 | 59.751 5/56 
um -360 5 55.643 11555 58.520 59.827 
53.254 55.%61 155 || 55.64 56.929 5 5/5 | 11/54 
5520 46 | 54.472 || 55.64 5/54 - 556 | 59.816 41/54 
53.297 41/46 || 55. 6 41/55 56.953 5/54 | 8.57% 41/52 59.847 41/54 
53 301 44/55 || 51501 | 5/54 56.956 5/51 5/56 59.818 5/55 
53.308 1/48 54. 41/54 41/55 5/53 . .583 5/52 59.873 41/35 
11/48 .516 5/5 55.699 %6. 58.600 | 59.890 
53.227 | 51.520 133 | 55.708 5/56 56 5/92 58 5/56 5/55 
| sisi 5/94 |! 55.726 5/53 57.048 59.904 5/55 
53.420 4 13 54.573 11/50 || 55.73 5/55 || 57.059 SA | 5/55 
53.135 156 54.606 | 55. 5/5% | 15 | 59.912 41/55 
51.614 5 55.846 57.075 156 |} 58.64 5/52 59 5156 
re ct Métallurgique du = 60.00 
ANONYME AU CAPIPAL DE 2,200.000.000 Périgord 
Registre d : A PARIS, 94, Jou Soctéré IEL ELECTRI 
u commerce: Sei 4 FFROY YME AU CAPITAL DE 1,630 QUE S.W.. 
: Seine ne 229563 B: Brive SOCIAL: cou MILLIONS DS FRANCS 
avisés pu eurs d'obligations 5 0/0 4941 4 NT 
de cet e juin 1956 pour la di Bourse la quantit s'est réservée t MM. les porteurs d° 
mprunt, « dixième tranche 6 d'obligations rique S. W. sont d'obligations 
été réalisés par rachats nent est prévu en Bourse les 269 
ortissements pas effectué de tirage juillet 4956. 
ts en Bu antérieurs ont été au sort. 
- eflectués pa 
Le conseil d'admini “ voie -de 


fe 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE À | à 39.08 3.707 
à — 9.747 à 22.804 —|ét 33.708 — 33.711 À 533.72 — 
ON GÉNÉRALE: 1, RUE TArTBOUT, PARIS (9°) | 30.806 à 22.810 — 22.815 à 32.809 | 33.724 à 33.728 — 33.730 à 33.737 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) — 22,905 à 32.997 — 33.001 à|— 33.743 à 33.763 — 33.717 à 
a 33.005 — 33.011 à 33.410 — 33.115 | 33.821 — 33.825 à 33.886 — 33.890 
à 33.494 — 93.112 à 93.10 —/|à 83.906 — 33.917 à 33.96 — 
CINQUIEME AMORTISSEMENT 33.152 à 33.158 — 33.166 à 33.190 | 33.925 à 33.950 — 33.934 et 33,955 
33.22% — 33.2% 244 —|51.015 — 31.022 à 34.069 — 3 
Obligations 3 0/0 de Fénergie ». 33.951 à 33.270 33.291 à 33.427 |à 34.084 — 31.086 à 21.092 — 
(Fonds indemnitaire « Electricité et Gaz d'Algérie ».) — 33.433 à 33.448 — 33.453 et|31.095 à 34.103 — 34.107 à 31.127 
à .494 — — .233 — 
LISTE NUMERIQUE 39.518 à 39.541 — 39.543 à 33.586 | à 34.272. Gi 
. 4° De la série comprenant les 8.881 obligations amorties au cinquième 
tirage effectué le 4 mai 1956, dont le remboursement s’effec- 
tuera à partir du 1° juin 1956, coupons n° 6 au 1° juin 1957 Liste 
ét suivants attachés; 
20 De ta série de numéros d'obligations sortis au premier tirage 
effectué en 1952, parmi lesquels figurent des numéros d’obli- 
gations restant à rembourser. 
NUMÉROS DES TITRES de AS de PS 2 3.084 94 avril 1953. 19.306 22 avril 195. 
3.137 à 3.145) %4 avril 1953. 19.330 à 19.33% 2 avril 1955. 
Francs. 4.013 et 4.011] 24 avril 1953. 19.341 2 avril 1965. 
341.863 à -32.524 1952 414.889 6.001 95 avril 1952. 9.42 avril 
.062 . 6.096 à 6.117! 241 avril 1953. 19.454 à 19.2] avril 1%5, 
588.062 à 597.864 15.055 à 15.059| 7 avril 4954. || 19.50 à 19.517) 2 avril 1955. 
scnsnsssccccrcrcscscscscsçsçsçsçsçsçsmçmmssseS 15.961 à 15.271 7 avril 1954. 19.518 à 19.555, 2 avril 1% 
45.273 à 15.287 7 avril 954. | 19.00 à avril 
45.371 à 15.382| 7 avril 1954. .66 .67 >» avr 19:35. 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 15.458 7 avril 19.08 et 19.00 2 avril 1955. 
45.755 à 15.757] 7 avril 4954. 9,77: . 782 avr 155 
DIRSCTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS (9°) 46.027 à 46.0%| 7 avril 4954 || 49.820 2 avril 1955. 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 46.040 et 46.041] 7 avril 1954. 19.838 à 10.812! 2 avril 1%. 
46.112 à 46.115] 7 avril 2954. à 19.872 2 avril 
6.%5 7 avril 4954. .887 avri où. 
CINQUIEME AMORTISSEMENT 46.20 7 avril 1954. 19.943 à 19.947) 2 avril 1955. 
DES 16.23 à 16.3 . 1 avril à 20.002 
: 46.383 et 16. 7 avril 4954. 30.065 avril 195. 
€ 16.396 et 46.97] 7 avril 4954. || 20.09: à 20.10! 2 avril 1955. 
(ronds indemnitaire « Electricité de France » et « Gaz de France ».) 46.42 à 16.653| 7 avril 4954. +: + 2 avril 1955. 
16.466 à 7 avril 2.12 et 20.151 avrh 
46.562 à 51 7 avril 1954. : » av 55. 
LISTE NUMERIQUE 16.611 7 avril 4954. || 20.201 à 20.211] 22 avril 4%5. 
ic De la série comprenant les 116.669 obligations amorties au 46.622 à 16.68] 7 avril 1954. 20.236 ® avr 195, 
boue me se 4 tirage eflectué le 4 mai 1956, dont le remboursement 18.276 22 avril 1955. || 20.238 à 20.216| 22 avril 1955. 
s'effectuera à partir du 1° juin 1956, coupons n° 9 au 1°" juin 18.905 à 18.309] 22 avril 1955. DN.%58 à 20.262] 22 avril 1955. 
1967 et suivants attachés; 18.25 à 18.383 92 avril 4955. || 20.271 à 20.273] 22 avril 4955. 
2° Des séries de numéros d'obligations sortis aux 2 eg 48.401 et 18.102! 22 avril 1955. 20.351 2 avril 1955, 
tirages, parmi lesquels figurent des numéros d’ res- 48.466 à 18.469} 22 avril 1955. 20.%9 à 385] 2 avril 1955, 
tant à rembourser. 48.516 à 18.52%! 22 avril 1955. || 20.427 à 20.441! 2 avril 1955. 
48.523 à 18.55%] 22 avril 1955. 20.469 à 58 2 avril 1955. 
AUX 517 avri 53. 632 22 avri 
NOMAROS. DES TITRES de remboursement. | de remboursement. 18.562 et 18.569] 2 avril 195. || 20.665 2 avril 1955. 
48.621 et 18.62! 22 avril 1955. 20.676 À 0.678! 22 avril 1955. 
Franes. 18.655 22 avril 1955. Il 20.697 et 20.69] 2 avril 1959. 
48.61 à 18.650! 22 avril 1955. à 20.7%5] % avril 195. 
21.656 à 100.43 1952 14.889 18.692 2 avril 1955. 20.745 À 20.751! % avril 1955. 
1.281.907 à 1.381.994 4953 45.894 18.695 à 18.7 2% avril 1955. 90.767 à 20.722] ® avril 1955. 
7.215.646 à 7.392.314 4956 17.620 48.757 à 18.761| 2 avril 1955. 20.823 à 20.852! 2% avril 195. 
7.710.191 à 7.883.360 4955 46.686 18.781 ® avril 1955. 90.856 à 20.863! % avril 1955. 
8.261.588 à 8.371.081 4954 16.262 18.786 à 418.701| 2 avril 1955. 20.897 ® avril 1955. 
18.793 à 18.800] 22 avril 1955. 20.903 2% avril 1953. 
18.807 2 avril 1955. 20.91 à 20.45! % avril 195. 
à + — à 20.951 2 avril 
« 18.812 et 48. av 50. avril 1955. 
Compagnie des Forges de Chatillon, Commentry et Neuves-Maisons 18873 à 18.892] 2 avril 1955. || 20.961 à 90.066! 2% avril 1955. 
ROCHEFOUCAULD ‘ 22 avri 59. 21. d avri 
SOCIAL: 49, AUS La PARIS (9) 48.907 à ® avril 4955, || 21.007 et 21.008| avril 1%5. 
-R. C.: Seine ne 55-B 12851. 18.991 à 18.950! avril 1935 1.019 à 21.022] 2 avril 1955. 
46.90 à 18.061! avril 1953 21.03 à 21.05) avr 1955. 
18.967 et 48.968] 22 avril 1955 21.072 À 21.071| 2% avril 1955 
Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1951. 48.97% à 18.084] 2% avril 1955 21.080 et 21.081! 2% avril 1955. 
19.003 à 19.042! 2 avril 4195 21.083 avril 1935. 
| 49.033 à 19.046! 2 avril 195 | 21.400 à 21.102] 2 avril 1955. 
Cinquième tirage du 20 avril 1956. 19.065 et 19.066! 2 avril 195 91.105 à 21.409! 2% avril 1955. 
49.079 à 49.081] 2% avril 4955 21.412 à 21.42% 2 
49.145 à 19.119) 2 avril 1955 M.179 et 21.480] 2% avril 1955. 
Tirage au sort de 3.333 obligations remboursables 19.190 à 49.14| 22 avril 21.202 et 21.203 avri 
à partir du juin 1956 à 10.000 F (coupon du juin 1957 attaché). Ex 2 4965. 
30.267 à 90.29 — 30.910 à 1.955 — à | 192 à à 21.3 
30.363 — 30.379 à 90.412 — 30.441 | 31.394 — 31.411 à 31.495 — 31.446 
30,855 — 30.858 à 30.864 — 30.884 | 31.847 -— 31.861 à 31.874 — 31.877 Aux caisses de la compagnie ; 
à 60. — 30.905 à 30.910 —|à 31. — 51.912 à 22.071 — Au Crédit lyonnais, 149, boulevard des Italiens, à Paris; 
90.916 à 90.935 — 30.949 à 930.969 | 32.088 à 32.200 — 32.205 à %.295 A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 8, rue d’Antin, à Paris; 
— 30.95 à 91.005 — 91.023 ÀA!— 92.903 à 32.348 — 92.36 à À la Société nancéienne, à, place A.Maginot, à Nancy; . 
à 32.389 à — 32.397 Chez MM. Saint-Olive et C°, à Lyon, 
— 31. — — 2.411 à 32.467 — et dans les sièges, succursales et agences en France de ces éta- 
31.253 à 31.295 — 91.308 à 31.308 ' 32 528 532 | blissements. pe 
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5 Mai 1956 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine-Maritime, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


PORT DE - GUEN 


Travaux d'entretien et de réfection de revêtements en béton 
bitumineux à exécuier en 1956 sur les terre-pleins et chaussées du 


port de Rouen. 
ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 


séance publique, par le d 
autres membres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingé- 
nieur en chef du service maritime, dans les formes réglementaires, 
à l'adjudication sur soumission cachetée des travaux d'entretien 
et de réfection de revétements en béton bitumineux à exécuter 
en 1%56 sur les terre-pleins et chaussées du port de Rouen, 


Les travaux comprennent : 

4° La dépose et la repose de bordures de trottoirs et de caniveaux; 

2 La construction de regards et la pose de buses enrobées dans 
du béton de ciment; 

3° Le piochage et la mise en forme de la chaussée pour recevoir 
une forme en macadam de quartzite ; 

4e L'exécution d'une forme en macadam de 9 cm d'épaisseur 
après compression, en quartzite et matière d'etre imprégn $e 
au cut-back %/100, ou au goudron à raison de 2 kg de liant au 
mètre carré; 

5° La fourniture et la mise en œuvre d'une assise de base de 
0,15 m ou 0,20 m d'épaisseur en tout-venant siliceux 0/50 compacté 
et imprégné au goudron ou au cut-back 50/100 à raison de 2 kg de 
liant au mètre carré; 

6° Le rejointement de pavages au fine cold asphalt employé au 
dosage de 25 kg/m? après dégarnissage dés pavés et exécution d’une 
couche d'accrochage de 1 kg/m? d'émulsion acide de bitume; 


7e L'exéculion des revêtements en béton bitumineux dans les cas 
suivants : 

a) Sur une forme en macadam de quartzite ou sur les revêtements 
existants : tapis de 4 cm d'épaisseur; 

b) Sur la couche de base en tout-venant compacté: tapis de 5 cm 
d'épaisseur ; 

c) Sur les pavés rejointoyés: tapis de 60 kg/m?. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration quant aux quantités et complété par les soumission- 
‘naires quant aux prix unitaires. 

En application de l'article 32 du décret ne 53-405 du 11 mai 1953, 
fi ne sera pas exigé de cautionnement provisoire. 

Le cautionnement définitif est fixé à 3 0/0 du montant des travaux 
{trois pour cent) 

Ce cautionnement pourra être remplacé par la garantie d’une cau- 
tion personnelle et solidaire dans les conditions fixées aux articles 35 
et 48 du décret n° 53-105 du 41 mai 1953. 

Pendant le délai de pes le cautionnement définitif ou l’enga- 
gement de caution en tenant Jieu sera porté à 8 0/0 du montant des 
travaux exécutés. 

Le cautionnement définitif sera restitué au moment de la réception 
détinitive. 


Conditions principales de l’adjudication. 
IL — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef et elles devront lui 
parvenir avant le 9 mai 1956, à seize heures, terme de rigueur . 

Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieure- 
ment à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée 
Lureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écart 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avisées 
ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la date 
d'adjudication. ‘ 

Les pièces remises par les 
voyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 


III, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux de ogg tous 
ui ours, excepté les samedis-après-midi, les dimanches et jours 
8: 
4° Lans les bureaux de la préfecture de la Seine-Maritime (2° divi- 
sion, 2 bureau), 29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; E 


r le 
sans 


préfet de la Seine-Maritime, assisté des 


rsonnes non admises leur seront ren- 


2° Dans les bureaux de MM. Velitchkovitch et Cha , ingénieurs 
des ponts et chaussées, chefs d'exploitation du port, 52, quai Gaston- 
Boulet, à Rouen, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures 
à dix-sept heures; 

3° Au secrétariat des travaux publics, des transports et du tourisme 
(service intérieur), 244, boulevard Saint-Germain, à Paris, de dix 
heures trente à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures. 


Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise, la des- 
 Cription des travaux et leur estimation, accompagné de croquis très 
sommaires indiquant ke plan général des travaux et les dispositions 
d'ensemble des ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux per- 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en che! des 
ponts et chaussées. 


Fait à Rouen, le 19 avril 1955. 


Le préfet de la Seine-Maritime, 
Rosert HinscH. 


HÔPITAL MILITAIRE ROBERT-PICQUÉ DE BORDEAUX 


APPEL D'OFFRES 
pour fourniture et l'installation de matériels de cuisine À 
tai militaire Robert- ve-d'Ornon, près de 


à ar 1. — Un fourneau de cuisine adossé fonctionnant au gaz 
e ville. | 

Lot ne 2. — Un fourneau à deux étages adossé fonctionnant au 
gaz de ville. 

Lot n° 3, — Une armoire de cuisson de légumes adossée fonc- 
tionnant à la vapeur, pour une marche normale à 0,400 hpz. 


Demander à l'établissement ci-dessus le cahier des prescriptions 
spéciales. 


Soumission cachetée adressée confidentiellement par voie postale 
au médecin chef avant le 26 mai 4956, à dix-huit beures. | 

DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Christian Motte, direcleur commercial, mé à Paris (6°) le 
4er avril 1949, demeurant 75, boulevard Exeimans, à Paris (46°), 
dépose une requête auprès du garde des sreaux à l'effet d'adjoindre 
à son nom patronymique Motte celui de Houbigant, pour s'appeler 
légalement à l'avenir Motte-Houbigant, 


M. Gluckmann (Oscar), né le 12 juin 1912.à Oradea (Roumanie), 
demeurant 5, rue Gracieuse, Paris (5°), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de sa fille mineure Annie-Paule, née 1e 
1 décembre 1947 à Paris (14), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique celw 
de Gauthier, ou subsidiairement Godard ou Gerbaud. 


\ 


AVIS DIVERS 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
socraz: COPENHAGUE 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire pour le 8 juin 1956, à quatorze heures trente, dans le 
Palais de la Bourse, à Copenhague. 


ORDRE DU JOUR 


1. Rapport sur l'exercice 1955; 

2. Approbation des comptes et fixation du dividende; 

3. Election au conseil d'administration ; 

£. Election de deux commissaires aux comptes pour l'exercice en 
cours. - 

A partir du 24 mai 1956, l'ordre du jour, les comptes vérifiés e: 
les propositions qui seront présentés à l'assemblée générale seron. 
tenus la disposition des actionnaires dans les bureaux de 1!a 
compagnie à Copenhague et à Londres, ainsi qu’à la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, cette banque étant chargée 
par la société de recevoir les notifications de dépôts des actions en 
vue de ladite assemblée et de délivrer des pouvoirs aux actionnaires 
désirant se faire représenter à ladite assemblée et de leur remetlire 
des cartes d'admission s'ils désirent y assister personnellement. 


Le conseil d'administration. 
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BANQUE D'ETAT DU MAROC 
Assemblée générale ordinaire du 25 juin 1986, 


Conformément à l’article 42 des statuts, MM. les actionnaires sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire le lundi 25 juin 1956, à 
onze heures trente, 59, quai d'Orsay, à Paris (7. 


ORDRE DU JOUR 


4° Rapport du conseil d'administration ; 
2° Rapport des censeurs; 
3° Rapports du commissaire des € comptes; 
4e Approbation des comptes de l'exercice 1965; 
5e Nomination d'administrateurs; 
6e Nomination des commissaires des comptes; 
7e Autorisation à donner conseil tonformé- 
ment à l'article #) de Fa loi du 24 juillet 1867 
Questions diverses, 
L'assemblée se compose de tous les propriétaires de vingt 
actions au moins, inscrits sur les registres de la société trente 
pu au moins avant la date de l'assemblée. Les porteurs de moins 


vingt actions peuvent se r et se faire représenter 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 soût 19043 


5 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Ponloise. Association 
des cOnscrits de Tremblay-les-Gonesse. : venir en aide aux 
soldals sous Jes drapeaux. Siège social: mairie de Tremblay-les- 
Gonesse (Seine-et-Oise). 


6 avril 1956. Déclaration à la pré‘ecture de police. La Maison des 
nations. Bul: centre d'enseignement, de renseignements et d'accueil. 
Siège social: 9, quai Anato:e-France, Paris. 


des activités 5 


6 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Fédération des 
aveugles et grands infirmes du haut Languedoc. But: défense, sur 
le plan national et dans le cadre local, des intérêts des adhérents. 
mn social: au « Clocher de Rodez », 14, place Jeanne-d’Arc, 
oulouse. 


40 avril 19%. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
propriétaires et copropriétaires de Corsaires-Ascorsaire. But: défense 
des intérêts des membres du club et organisation des régates. ae 
social: 11, rue de Sèvres, Paris. 


40 avril 1956. Déclaration à Ja préfecture de l'Oise. Association catho- 
tique aie. But: susciter, eréer, soutenir et 
toute association, œuvre ou ment d’entr'aide spiritu 
charitable eu sociale. social: salle Saint-Denis, 


42 avril 1956, Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
ciation amicale des diables hbieus de Granville et sa région. But: 
regrouper tous les anciens chasseurs de Granville et Sa région; 
venir en aide, dans la mesure du possible, à ses mermbres dans le 
besoin ; honorer les morts des deux guerres et en particulier les 
anciens chasseurs de tous les bataillons. Siège social: 34, rue Cou- 
raye, Granville (Manche). 


42 avril 1956. Déclaration à la sous-prélecture de Montbrison. Asso- 
ciation locale des aides familiates rurales de Saint-Cyr-les-V 

venir aux familles Siège social: mairie de Saint-Cyr- 
es-Vignes 


13 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 

sportive du personnel de l’association générale des institutions de 

retraites des cadres. But: pratique et développement du sport niet 
dun nel de l'association et leur farmille, Siège 


13 avril 1956. à 
de chasse. repen en réprimer 
défendre les récoltes et assurer le gardiennage des 
social: à Puyol-Cazalet 


billard de la République. But: grouper toules — 3 — 
s’ifféressent au jeu de billard; ‘établir entre ses membres des 

tions sportives et amicales ; favoriser l'extension des jeux de billard. 
Siège social : 15, place de la République, Paris. 


16 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. L'Anxi- 
noise. Bul: réunions diverses PSibifothéques, conférences. Siège 
social: rue Clemenceau, Anzin-$aint-Aubin. 


16 avril 1956. Déclaration à la EP de la Seine-Maritime. Club 
rouennais des amateurs de billard. But: répandre le et Ja pra- 
tique du jeu de billard. Riège social: brasserie Paul, place de le 
Cathédrale, Rouen. 


47 avril 1956. Déclaration à la sous- nd ne y de Toul. Association 
touloise pour la sauvegarde de nce - 
soutien et sanvegarde de l'enfance et de Fadolescence. Siège social: 


3, avenue Foch, à Toul (Meurthe-et-Moselle). 


17 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Maison sociale 
de Francheville. But: création, développement et propagation d'œu- 
vres familiales et saciales de toute nature. Siège social: 46, Grande- 
Rue, à Francheville. 


17 avril 1956 Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Union des 

tilles de France d'Aubenas. Bui: lutier pour le bonheur de 
a jeunesse, défendre les draoiis et revendications des jeunes ouvnères 
employées, paysannes et étudiantes, développer l'amitié, entraide et 
solidarité. Siège social: faubourg Gambetta, Aubenas. 


supportors cannols de Paris. Ju: aider ei 'encou Association des 
supporters cannois de Paris. But: 
sections de l'Associalion sportive Cannes, CI omnisports. 
Siège social: 29, rue Saint-Augustin, g 


48 avril 4956. Déclaration à La sous-préfecture de Miliana. Section 
technique agricole du foyer rural de Borely-la-Sapie. But: améliorer 
les rendements agricoles par la vulgarisation des moyens modernes 
re et produits), Siège socfal: mairie de Borely- la-Sapie 
(Alger). 


28 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Eomité d’inté- 
rêt du quartier de l’Estaque-Gare. But: défense des intérêts des habi- 
tants du quartier. Siège social: bar du Chemin de fer, 37, rue Lepel- 
letier, Marseille. 


148 avril 1956. Déc'aralion à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély. 
Association Notre-Dame-de-Taillébourg. But: contribuér au ben moral 
ou matériel de l'enfance, de ladolescence et de Ja famille. Siège 
social: presbytère de Tailebourg (Charente-Maritime). 


19 avril 1956. Déclaration à la préfecture de yolice. Association des 

œuvres sociales de l’Union des femmes françaises de Paris, section 

du 15° arrondissement. But: créer, animer, encourager les œuvres 

sociales les plns diverses au service des familles et de l'enfance 

a le 15° arrondissement. Siège PURES 26, rue du Géméral-Beuret, 
ris. 


49 avril 1956, Déclaration à !a préfecture de police. institut de 
recherches cliniques et expérimentales de physique. But: favoriser 
les investigations cliniques, les recherches scientifiques et aider les 
réalisations pratiques, plus dans le domaine de 
l'application de la physique Ja médecine. Siège social: 102, quai 
Louis-Blériot, Paris. 


19 avril 1956. Déclaration à la préfecture de 
la défense des intérêts des actionnaires de la Compagne 

et chérilienne pour le commerce et l'industrie (ex France- 
Maroc). But: défendre les intérêts des actionnaires minoritaires de 
la Compagnie française et chéritienne pour le commerce et l’in- 
dustrie (ex France-Maroc), Siège social: 10, rue des Jmmeubles- 
Indus Paris. 


. Association peur 


avril Déclaration à sous-préfecture de Figeac. Union 
du Maut-Quercy. But: pratique et développement de tous 


ts et principalement du sport cycliste. Si social: rue de 
et P Saint-Céré (Lot). 
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20, avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
ciation joyeuse pédale cublizarde. t: favorisér ie éyclisme dans 
da localité, entretenir des relations amicales pme Siège 
social: salle des fêtes de la mairie, Cublize € ). 


29 avril 4956, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Marmonie 
municipale du But: développer l'art musical. Siège social: 
mairie du Tréport (Seine-Maritime). . à 


21 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Le Cerc'e 
colomhophile de Riscle. But: vulgariser le sport colmbophile dans 
la région. Siège social: café du Commerce, Riscle (Gers). 


Chavenon. But: diffuser la pensée jiaïque, prolonger 


21 avril À Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Amica:e 
e, Siège social: école 


l'œuvre scolaire par l'éducation poçul 
publique de Chavenon (Allier). 


21 avril 1956, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 

e du Lod. But: enseignement et éducation morale, religieuse 
et intelectuelle des enfants, création et administration de toutes 
écoles catholiques, tous groupements annexes postscolaires. Siège 
sucial: hameau du Lod, Mornant. 


21 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Centre 
d'études agricole de MOntaillé. But: gestion des exfçloi- 
lations, rentabilité du travail. Siège social: ie de Montaillé. - 


23 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
de de Lens-Centre. But: amitié, 


des anciens prisonniers guerre 
entr'aide. Siège social: salle des Socjétés, place du Cantin, Lens 
(Pas-de-Calais). 


23 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Culture 

et cinéma du Vésinet. But: aider au développement de l'éducation 
laire en tout domaine en matière de cinéma. 
e social: mairie du Vésinet. 


23 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
amicale des anciens combattants sinistrés et victimes de la guerre. 
But: aide aux adhérents et défense de leurs intérêts, Siège social: 
21, rue Reine-Elisabeth, Marseille. 


23 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité d’inté- 
rêt du quartier du Vallon-du-Marinier. But: aide aux habitants du 

rtier et sauvegarde de leurs intérêts. Siège social: bar Jeannot, 
Vallon-du-Marinier, Marseille. 


23 avril 1956 Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Asso- 
cia tion agnaise. 


tion d’éduca populaire La Rom But: développer les 
valeurs intellectuelles, morales et spirituelles de ses adhérents. Siège 


social: au bourg, Romagny (Manche). 


24 avril 1956, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Cerole 
des jeunes de Bapaume et de la région. But : procurer un délas- 
sement moral aux jeunes gons de Bapaume et de la région. Siège 
social: rue des Casernes, Bapaume. 


24 avril 1956. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Association 
formation 


munale pour la ile, profession- 
nolle et sociale des nes ruraux, But: organisation de fêtes et 
séances de variétés. Siège social : le Gué, Cesson. 


24 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
du Bon Port. But: fonder, soutenir et favoriser un foyer de culture 
et de repos pour les marins et dockers. Siège : ©, quai du 


Hable, Dieppe (Seine-Maritime). 


25 avril 1956. Déclaration à Ja prélecture des Côtes-du-Nord. L’Ami- 
cale laïque de la Poterie. But: resserrer les liens de camaraderie 
entre les amis, les élèves et anciens élèves de ses écoles. Siège 
social: école des garçons de la Poterie. 


25 avril 1956, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association de 
et de déve t des classes de perfectionnement (A. G. 

, G. P.). But: organiser par tous les moyens us eg le fonction- 
nement de la classe de Learn ren actuellement fixée 34, rue 
F.-Jamard, à Oullins (Rhône), ainsi 4 d’autres classes analogues 
pourraient être fondées par la suite. Siège social: 5, rue Mulet, 
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26 avril 196. Déclaration à la prélecture d'Arras. Association du 
bibliobus départemental du But: favoriser la lecture 
publique dans les communes du département du Pas-de-Calais. Siège 
social: préfecjure d'Arras, 


26 avril 1956. Déclaration À la sons-prélecture 
Société de défense de la at de chasse de But : 
défense de la propriété et de chasse sur le territoire de Jouques. 
Siège social: bar Populaire, à Jouques (Bouches-du-Rhône). 


26 avril 1956. Déc'aration à la préfecture de la Gironde. Grenier des 
enfants de la ville de Bordeaux et du d de la Gironde. 
But: organiser avec les enfants des matinées du jeudi et du diman- 
che, artistiques, récréalives, instructives et sociales. Siège social: 
7, rue du Maréchal-Joffre, Bordeaux, 


27 avril 1956. Déclaration à la brélecture de police, Amicale bouliste 
de l'He-Saint-Louis. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 
23, rue des Deux-Ponts, Paris. , - 


27 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
pilote, But: rassembler les entreprises qui se préoccupent du progrès 
économique et social de la nation et rechercher tous les moyens 
pe l'extension du pouvoir d'achat et à l'instauration de la 
Due dans les rapports sociaux. Siège social: 29, rue de Marignan, 
aris. 


30 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Poitou Plein 
But: pratique de toutes activités de plein air en générat: 
camping, nautisme, ski, haute montagne et spéléologie et groupe 
Een Siège social: maison des Jeunes, promenade des Cours, 
ers. 


9 mai 1956. Déclaralion à la préfecture de police. Action congolaise. 
But: social et culturel. Siège social: 1, rue Platon, Paris. 


MODIFICATIONS 


4 avrii 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Le Camping- 
Club s transfère son siège social du 45, rue Legros, Hirson, 
au 12, rue de Vervins, Hirson (Aisne). 


43 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police, La Société des 
de , fondée en 1917 pour l’enseignement masculin, 

en pour l’enseignement féminin unifié en 193$, modifie ses, 
statuts, la composition de son bureau et transfère son siège social du 
Toi) de Bourgogne, Paris, au 4, rue de la Terrasse, Suresnes 
ne). 


—- — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
ODécret-loi du 12 avril 1039) 


20 mars 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 18 avril 1956.) Association inter- 
nationale de traducteurs et reviseurs de organisations 
et conférences in vernementales. But: élude des problèmes 
techniques que pose la traduction et défense des intérêts moraux et 
matériels des traducteurs internationaux. Siège social: 72, avenue de 
Suffren, à Paris. 


23 mars 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture des Alpes-Maritimes le 20 avzil 1956.) Asso- 
Ciation . But: aide mutuelle, ‘organisation de 


littéraire et artistique 
comlérences. Siège social: 16, boulevard Magnan, Nice. 


MODIFICATIONS 


" avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Union 
battants 


des anciens com de la en France P. ©. 
W, N. transfère son siège social de la salle Lis, boulevard Gambetta, 


Marles-les-Mines, au café Rzanny, rue Jean-Jaurès, à Marles-les- 
Mines (Pas-de-Calais). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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